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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE DU 

CHILI TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 

L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LE 

CAPITAL 

La République de Corée et la République du Chili, désireuses de conclure une convention 

tendant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale en matière d’impôts sur le 

revenu et sur le capital, 

Sont convenues de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. PORTÉE DE LA CONVENTION 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des États 

contractants ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur le capital perçus pour 

le compte d’un État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel 

qu’en soit le mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur le capital tous les impôts perçus sur le 

revenu total, le capital total ou des éléments du revenu ou du capital, y compris les impôts sur les 

gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global 

des salaires payés par les entreprises et les impôts sur les plus-values en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Convention sont : 

a) au Chili, les impôts perçus au titre de la loi concernant l’impôt sur le revenu (« Ley sobre 

Impuesto a la Renta »), (ci-après dénommés « l’impôt chilien »); et 

b) en Corée, 

i) l’impôt sur le revenu, 

ii) l’impôt sur les sociétés, 

iii) l’impôt spécial en faveur du développement rural, et 

iv) l’impôt sur les habitants, 

(ci-après dénommés « l’impôt coréen »). 

4. La présente Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue et 

aux impôts sur le capital établis après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. 

À la fin de chaque année, les autorités compétentes des États contractants se communiquent toute 

modification notable apportée à leurs législations fiscales respectives. 
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CHAPITRE II. DÉFINITIONS 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 

différente : 

a) les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 

contexte, la République du Chili ou la République de Corée, ci-après dénommées respectivement 

« Chili » et « Corée »; 

b) le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tout autre 

groupement de personnes; 

c) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée au 

regard de l’impôt comme une personne morale; 

d) les termes « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contractant » 

désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et une 

entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

e) le terme « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un 

aéronef, sauf lorsque le transport n’a lieu qu’entre des points situés dans un État contractant; 

f) le terme « autorité compétente » désigne : 

i) pour le Chili, le Ministre des finances ou son représentant autorisé, et 

ii) pour la Corée, le Ministre des finances et de l’économie ou son représentant autorisé; 

g) le terme « ressortissant » désigne : 

 i) toute personne physique qui possède la nationalité d’un État contractant; 

 ii) toute personne morale ou association dont le statut en tant que tel découle de la 

législation en vigueur dans un État contractant. 

2. Pour l’application de la présente Convention à tout moment par un État contractant, tout 

terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens que lui 

attribue à ce moment le droit de cet État concernant les impôts auxquels s’applique la présente 

Convention, tout sens attribué à ce terme par la législation fiscale en vigueur dans cet État 

prévalant sur le sens que lui attribuent d’autres lois de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, le terme « résident d’un État contractant » désigne 

toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet État en 

raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu de constitution, de 

son siège social ou de son établissement principal, ou de tout autre critère de nature analogue, et 

s’applique aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Toutefois, ce terme ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État 

que pour les revenus de sources situées dans cet État ou pour le capital qui y est situé. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 

des deux États contractants, son statut est déterminé de la manière suivante : 
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a) elle est réputée n’être un résident que de l’État où elle dispose d’un foyer d’habitation 

permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux États, elle est réputée 

n’être un résident que de l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits 

(centre des intérêts vitaux); 

b) s’il n’est pas possible de déterminer dans quel État se trouve le centre de ses intérêts 

vitaux, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est 

réputée n’être un résident que de l’État où elle séjourne de façon habituelle; 

c) si elle séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de façon 

habituelle dans aucun d’eux, elle est réputée n’être un résident que de l’État dont elle possède la 

nationalité; 

d) si elle possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité d’aucun 

d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est un résident des deux États contractants, leurs autorités compétentes s’efforcent de 

trancher la question d’un commun accord en tenant compte du lieu où est établi son siège de 

direction effective, son siège social ou son établissement principal, de son lieu de constitution ou 

de tout autre critère pertinent. Faute d’accord, la personne ne peut prétendre à aucun avantage 

conféré par la présente Convention, à l’exception des avantages découlant de l’article 24 (Non-

discrimination) et de l’article 25 (Procédure amiable). 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, le terme « établissement stable » désigne une 

installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 

son activité. 

2. Le terme « établissement stable » comprend notamment : 

a) un siège de direction, 

b) une succursale, 

c) un bureau, 

d) une usine, 

e) un atelier, et 

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu lié à la prospection 

ou à l’extraction de ressources naturelles. 

3. Le terme « établissement stable » englobe aussi : 

a) un chantier de construction ou un projet de construction ou d’installation et les activités 

de surveillance qui y sont liées, mais uniquement si la durée de ce chantier, de ce projet ou de ces 

activités dépasse six mois; et 

b) la prestation de services, y compris de services de conseil, par une entreprise agissant par 

l’intermédiaire d’employés ou d’autres personnes physiques engagées par elle à cette fin, mais 

seulement lorsque ces activités se poursuivent dans le pays pendant une ou plusieurs périodes 

totalisant plus de 183 jours au cours de toute période de 12 mois. 
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Aux fins du calcul des périodes visées dans le présent paragraphe, la période durant laquelle 

une entreprise associée à une autre au sens de l’article 9 de la présente Convention mène des 

activités est additionnée à la période durant laquelle l’entreprise mène des activités si les activités 

des entreprises associées sont sensiblement identiques. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu’il n’y a pas 

« établissement stable » si : 

a) les installations sont utilisées aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de 

biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules fins 

de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules fins 

de transformation par une autre entreprise; 

d) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’acheter des biens ou des 

marchandises, ou de recueillir des renseignements, pour l’entreprise; 

e) une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins de faire de la publicité, de 

fournir des renseignements ou de mener des recherches scientifiques ou toute autre activité de 

nature similaire pour l’entreprise, si cette activité a un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre qu’un 

agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 – agit pour le compte 

d’une entreprise et dispose dans un État contractant du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de 

conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée comme ayant un 

établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne exerce pour 

l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles mentionnées au 

paragraphe 4 qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne 

permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable selon les 

dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 

contractant du seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un 

commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 

ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. Cependant, lorsque ces agents 

agissent exclusivement ou presque exclusivement pour l’entreprise, ils ne sont pas considérés 

comme des agents jouissant d’un statut indépendant au sens du présent paragraphe. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 

contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité 

dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne suffit 

pas à faire de l’une ou l’autre de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 
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CHAPITRE III. IMPOSITION DES REVENUS 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 

imposables dans cet autre État. 

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant où 

les biens considérés sont situés. Il comprend en tout état de cause les biens accessoires aux biens 

immobiliers, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits 

auxquels s’appliquent les dispositions du droit commun concernant la propriété foncière, l’usufruit 

des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou 

de la concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; 

les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 

directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation des biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant des 

biens immobiliers d’une entreprise et aux revenus des biens immobiliers servant à l’exercice d’une 

profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

à moins que l’entreprise n’exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce ou a exercé une activité d’une telle façon, 

ses bénéfices sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont 

imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, sont imputés dans chaque État contractant à cet établissement stable les bénéfices qu’il 

aurait vraisemblablement pu réaliser s’il avait été une entreprise distincte exerçant des activités 

identiques ou similaires dans des conditions identiques ou similaires et traitant en toute 

indépendance avec l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour la détermination des bénéfices d’un établissement stable sont admises en déduction 

les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration ainsi engagés, soit dans l’État où cet établissement 

stable est situé, soit ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable en raison du simple achat de biens 

ou de marchandises pour l’entreprise. 

5. Pour les besoins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 

stable sont calculés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs 

valables et suffisants de les calculer autrement. 
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6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 

celles du présent article. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation en trafic 

international de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 

participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque 

a) une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 

b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant, 

et que, dans un cas comme dans l’autre, les deux entreprises sont, dans leurs relations 

commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 

celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 

conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 

conditions peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises – et impose 

en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 

imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus auraient été réalisés par l’entreprise 

du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui 

auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède, s’il y consent, à 

un ajustement approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. L’ajustement est 

déterminé compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention et, si nécessaire, 

les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 

paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif 

des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui contrôle 

directement ou indirectement au moins 25 % des droits de vote de la société qui paie les 

dividendes; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
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Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui servent 

au paiement des dividendes. 

Nonobstant les dispositions du présent paragraphe, le Chili peut prélever l’impôt de première 

catégorie et l’impôt additionnel en vertu de la législation fiscale chilienne, pour autant que l’impôt 

de première catégorie puisse être admis en déduction lors du calcul de l’impôt additionnel. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions ou d’autres parts bénéficiaires qui ne sont pas des créances, ainsi que les revenus d’autres 

parts sociales qui sont soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de 

l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est un résident soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement 

stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et 

que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à cet établissement stable 

ou à cette base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent 

alors. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 

revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 

payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 

État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 

établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni percevoir aucun impôt sur les 

bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués 

consistent totalement ou partiellement en bénéfices ou en revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils 

proviennent et selon la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 

résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 10 % du montant brut des intérêts tirés de prêts octroyés par des banques et des 

compagnies d’assurance; 

b) 15 % du montant brut des intérêts dans tous les autres cas. 

3. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et notamment les revenus des fonds 

publics et des obligations d’emprunts, ainsi que les revenus soumis par la législation de l’État dans 

lequel ils sont créés au même régime fiscal que ceux provenant de sommes prêtées. Le terme 

« intérêts » n’englobe pas les revenus visés à l’article 10. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des intérêts et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 

les intérêts soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une 

profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des 
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intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Les dispositions de 

l’article 7 ou de l’article 14 de la présente Convention, selon le cas, s’appliquent alors. 

5. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 

est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident 

d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe en 

relation avec lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui 

supportent la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où 

l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 

entre les deux et une tierce personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour 

laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 

l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 

montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de 

chaque État contractant, compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le but principal ou l’un des buts 

principaux de la personne concernée par la création ou l’attribution de la créance pour laquelle les 

intérêts sont payés était de bénéficier des avantages du présent article au moyen de cette création 

ou de cette attribution. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant d’où elles 

proviennent et selon la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des redevances est un 

résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut de telles redevances payées pour l’usage ou la concession de l’usage 

d’un équipement industriel, commercial ou scientifique; 

b) 15 % du montant brut de telles redevances dans tous les autres cas. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 

toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 

littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d’un brevet, d’une 

marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou 

d’un procédé secrets, ou d’autres biens intangibles, ou pour l’usage ou la concession de l’usage 

d’un équipement industriel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait à une 

expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 

bénéficiaire effectif des redevances et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État 

contractant d’où proviennent les redevances soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement 

stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et 

que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement 

stable ou à cette base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, 

s’appliquent alors. 
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5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 

débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 

un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base 

fixe en relation avec lesquels a été contractée l’obligation de paiement des redevances et qui 

supportent la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où se 

situent l’établissement stable ou la base fixe. 

6. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 

entre les deux et une tierce personne, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour 

laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif 

en l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 

montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de 

chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si le but principal ou l’un des buts 

principaux de la personne concernée par la création ou l’attribution des droits donnant lieu au 

paiement des redevances était de bénéficier des avantages du présent article au moyen de cette 

création ou de cette attribution. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 

établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant possède dans l’autre État contractant, 

ou appartenant à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre État 

contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains provenant de 

l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base 

fixe, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou d’aéronefs 

exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou 

aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions ou d’autres 

droits représentant le capital d’une société qui est un résident de l’autre État contractant sont 

imposables dans cet autre État si : 

a) l’actif de la société est ou était principalement composé, directement ou indirectement, de 

biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans cet autre État; ou si 

b) le bénéficiaire du gain détenait, à un moment ou l’autre pendant les 12 mois précédant 

l’aliénation, directement ou indirectement, des actions ou d’autres droits représentant 20 % ou plus 

du capital de la société. 

Tout autre gain qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions ou d’autres 

droits représentant le capital d’une société qui est un résident de l’autre État contractant est 

imposable dans cet autre État, mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder 20 % du montant du gain. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tout bien autre que ceux visés dans les paragraphes 

précédents du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 

résident. 
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Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire de 

l’exercice d’une profession libérale ou d’autres activités à caractère indépendant sont imposables 

exclusivement dans cet État contractant. Toutefois, ces revenus sont également imposables dans 

l’autre État contractant si : 

a) cette personne dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base fixe 

pour y exercer ces activités; dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est imputable à ladite 

base fixe est imposable dans cet autre État; 

b) son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une ou des périodes d’une durée totale 

égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période de 12 mois; dans ce cas, seule la fraction 

des revenus provenant des activités exercées dans cet autre État y est imposable. 

2. Le terme « profession indépendante » s’entend notamment de l’exercice d’activités 

indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que de la 

pratique libérale des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions dépendantes 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et autres 

rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit pour un emploi ne sont 

imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contractant. Si 

l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 

contractant reçoit pour un emploi exercé dans l’autre État contractant ne sont imposables que dans 

le premier État si : 

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou des périodes n’excédant pas au 

total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant ou se terminant durant l’exercice 

financier considéré, et si 

b) les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, qui 

n’est pas un résident de l’autre État, et si 

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou par une 

base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations qu’un 

résident d’un État contractant reçoit pour un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 

exploité en trafic international sont imposables uniquement dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 

qualité de membre du conseil d’administration ou d’un organe similaire d’une société qui est un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 
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Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 

du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, ou musicien, 

ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à 

une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 

et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

Article 18. Pensions 

Les pensions provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables uniquement dans l’État contractant d’où elles proviennent. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations, autres qu’une pension, payés par un 

État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne 

physique pour des services rendus à cet État, à cette subdivision ou à cette collectivité ne sont 

imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations ne sont imposables que dans 

l’autre État contractant si les services y sont rendus, si la personne physique en est un résident et si 

elle : 

i) en est également un ressortissant; ou 

ii) n’en est pas devenue un résident à seule fin de rendre les services en question. 

2. Les dispositions des articles 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements et autres 

rémunérations pour des services rendus dans le cadre d’une activité exercée par un État contractant 

ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes que reçoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation un 

étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est ou était immédiatement avant de se rendre dans un État 

contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État à seule fin 

d’y poursuivre ses études ou sa formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition 

qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les 

articles précédents de la présente Convention, d’où qu’ils proviennent, ne sont imposables que 

dans cet État. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 

provenant de biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de 

ces revenus et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant soit une activité 

par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à 

partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache 

effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de 

l’article 14, selon le cas, s’appliquent alors. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments du revenu d’un résident 

d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention 

et qui proviennent de l’autre État contractant sont également imposables dans cet autre État. 

CHAPITRE IV. IMPOSITION DU CAPITAL 

Article 22. Capital 

1. Le capital constitué de biens immobiliers que possède un résident d’un État contractant et 

qui sont situés dans l’autre État contractant est imposable dans cet autre État. 

2. Le capital constitué de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un établissement stable 

qu’une entreprise d’un État contractant possède dans l’autre État contractant, ou de biens mobiliers 

appartenant à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre État 

contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, est imposable dans cet autre État. 

3. Le capital constitué de navires et d’aéronefs exploités en trafic international, ainsi que de 

biens mobiliers affectés à leur exploitation, n’est imposable que dans l’État contractant dont 

l’entreprise qui exploite ces navires ou aéronefs est un résident. 

4. Tous les autres éléments du capital d’un résident d’un État contractant ne sont imposables 

que dans cet État. 

CHAPITRE V. MÉTHODES POUR ÉLIMINER LA DOUBLE IMPOSITION 

Article 23. Élimination de la double imposition 

1. Sous réserve des dispositions de la législation chilienne relative à l’élimination de la 

double imposition internationale (qui n’affecte pas le principe général ici posé), la double 

imposition est éliminée comme suit au Chili : 

Les résidents du Chili qui perçoivent des revenus imposables en Corée conformément aux 

dispositions de la présente Convention peuvent déduire de l’impôt chilien payable sur les mêmes 

revenus un montant égal à l’impôt ainsi payé; le présent paragraphe s’applique à tous les revenus 

visés dans la présente Convention. 

2. Sous réserve des dispositions de la législation coréenne concernant l’admission en crédit 

d’impôt, au regard de l’impôt coréen, de l’impôt payable dans tout pays autre que la Corée (qui 

n’affecte pas le principe général ici posé), la double imposition est éliminée comme suit en Corée : 
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a) Lorsqu’un résident de la Corée tire de sources situées au Chili des revenus qui, 

conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables au Chili en vertu de la 

législation chilienne, le montant de l’impôt chilien payable sur ces revenus est admis en déduction 

de l’impôt coréen perçu sur les revenus de ce résident. Toutefois, le montant à déduire ne peut 

excéder la fraction de l’impôt coréen calculée avant l’octroi du crédit et qui correspond aux 

revenus en question. 

b) Lorsque les revenus tirés de sources situées au Chili consistent en un dividende distribué 

par une société qui est un résident du Chili à une société qui est un résident de la Corée et qui 

possède au moins 10 % de la totalité des actions émises par la société, l’imputation tient compte de 

l’impôt chilien que la société doit payer sur les bénéfices servant au paiement du dividende en 

question. 

3. Si, conformément à toute disposition de la présente Convention, les revenus perçus ou le 

capital possédé par un résident d’un État contractant sont exonérés de l’impôt dans cet État, celui-

ci peut néanmoins, aux fins du calcul du montant de l’impôt à percevoir sur le reste des revenus ou 

du capital de ce résident, tenir compte des revenus ou du capital exonérés. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ni à aucune obligation connexe qui soient autres ou plus lourdes que celles 

auxquelles sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la 

même situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 

nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un 

des États contractants ni des deux. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant possède 

dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 

l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. 

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant un État 

contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, 

abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en fonction de leur 

situation personnelle ou de leurs charges familiales. 

4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 6 de 

l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 

autres dépenses payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 

contractant sont, pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles 

dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

5. Les sociétés d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directement 

ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 

sont soumises dans le premier État à aucune imposition ni à aucune obligation connexe qui soient 

autres ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties d’autres sociétés 

similaires du premier État. 
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6. Au sens du présent article, le terme « imposition » a trait aux impôts qui font l’objet de la 

présente Convention. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou les deux 

entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la présente 

Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, 

soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son 

cas relève du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle possède la 

nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à compter de la première notification 

de la mesure à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions de la présente 

Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-

même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 

conforme à la présente Convention. Tout accord ainsi conclu est mis en œuvre conformément au 

droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 

de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 

ou l’application de la présente Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements nécessaires 

à l’application des dispositions de la présente Convention ou de celles de la législation interne des 

États contractants relative aux impôts visés par la Convention dans la mesure où l’imposition 

prévue par ces dispositions n’y est pas contraire. L’échange de renseignements n’est pas restreint 

par l’article premier. Tout renseignement reçu par un État contractant est tenu secret, de la même 

manière qu’un renseignement obtenu conformément à la législation interne de cet État, et n’est 

communiqué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) 

concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les 

procédures ou les poursuites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à 

ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent un tel renseignement qu’à ces fins. Elles peuvent 

le divulguer au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses pratiques 

administratives ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus en vertu de sa législation ou 

de celle de l’autre État contractant, ou dans le cadre de ses pratiques administratives normales ou 

de celles de l’autre État contractant; 
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c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou 

professionnel, ou un procédé commercial, ou encore des renseignements dont la communication 

serait contraire à l’ordre public. 

3. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 

article, l’autre État contractant obtient les renseignements faisant l’objet de la demande de la même 

manière que s’il s’agissait de son propre impôt, même s’il n’en a pas besoin à ce moment-là. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont 

bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu soit des 

règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des États contractants s’informent mutuellement de 

l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur de la 

présente Convention. Cette dernière entre en vigueur le 15e jour suivant la date de la dernière des 

notifications. 

2. Les dispositions de la présente Convention s’appliquent : 

a) au Chili, 

en ce qui concerne les impôts sur les revenus obtenus et sur les sommes payées, portées au 

crédit d'un compte, mises à disposition ou imputées en dépenses, le 1er janvier de l’année civile 

suivant celle au cours de laquelle elle entre en vigueur, ou après cette date; 

b) en Corée, 

i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payables le 

1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle elle entre en vigueur, 

ou après cette date; et 

ii) en ce qui concerne les autres impôts, à l’année d’imposition commençant le 

1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle elle entre en vigueur, 

ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

1. La présente Convention a une durée indéfinie, mais l’un ou l’autre des États contractants 

peut, avant le 30 juin ou le 30 juin de toute année civile commençant après l’expiration d’une 

période de cinq ans à partir de la date de son entrée en vigueur, la dénoncer par notification écrite 

adressée à l’autre par la voie diplomatique. 

2. Dans ce cas, les dispositions de la présente Convention cessent de s’appliquer : 

a) au Chili, 
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en ce qui concerne les impôts sur les revenus obtenus et sur les sommes payées, portées au 

crédit d'un compte, mises à disposition ou imputées en dépenses, le 1er janvier de l’année civile 

suivant celle de la notification, ou après cette date; 

b) en Corée, 

 i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payables le 

1er janvier de l’année civile suivant celle de la notification, ou après cette date; et 

 ii) en ce qui concerne les autres impôts, à l’année d’imposition commençant le 

1er janvier de l’année civile suivant celle de la notification, ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 

FAIT en deux exemplaires à Séoul le 18 avril 2002, en langues coréenne, espagnole et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 

[KIM HANG-KYUNG] 

Pour la République du Chili : 

[FERNANDO SCHMIDT ARIZTIA] 
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PROTOCOLE À LA CONVENTION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA 

RÉPUBLIQUE DU CHILI TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET 

À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 

REVENU ET SUR LE CAPITAL 

Au moment de la signature de la Convention entre la République de Corée et la République du 

Chili tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 

revenu et sur le capital, les soussignés sont convenus que les dispositions ci-après font partie 

intégrante de la Convention. 

1. En ce qui concerne l’article 8 

1) Aux fins de l’article 8 : 

a) Le terme « bénéfices » comprend en particulier : 

i) les revenus bruts tirés directement de l’exploitation en trafic international de 

navires ou d’aéronefs, et 

ii) les intérêts sur les sommes provenant directement de l’exploitation en trafic 

international de navires ou d’aéronefs, sous réserve que ces intérêts soient 

accessoires à l’exploitation; 

b) Le terme « exploitation de navires et d’aéronefs [par une entreprise] » comprend 

également : 

i) l’affrètement ou la location en coque nue de navires et d’aéronefs, 

ii) la location de conteneurs et de matériel connexe, 

si cet affrètement ou cette location sont accessoires à l’exploitation en trafic 

international de navires ou d’aéronefs par l’entreprise. 

2) Une entreprise d’un État contractant qui exploite en trafic international des navires ou des 

aéronefs dans l’autre État contractant est exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée ou d’une autre 

taxe similaire dans cet État contractant sur le transport de biens ou de passagers. 

2. En ce qui concerne l’article 11 

Si, dans le cadre d’un accord ou d’une convention conclus entre le Chili et un État tiers 

membre de l’Organisation de coopération et de développement économiques, le Chili accepte de 

réduire le taux ou l’exonération d’impôt prévus au paragraphe 2 de l’article 11, ce taux réduit 

s’applique automatiquement dans les mêmes conditions que s’il avait été prévu dans la 

Convention. 

3. En ce qui concerne l’article 12 

Si, dans le cadre d’un accord ou d’une convention conclus entre le Chili et un État tiers 

membre de l’Organisation de coopération et de développement économiques, le Chili accepte de 

réduire le taux ou l’exonération d’impôt prévus au paragraphe 2 de l’article 12, ce taux réduit 

s’applique automatiquement dans les mêmes conditions que s’il avait été prévu dans la 

Convention. 
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4. En ce qui concerne l’article 24 

1) Aucune disposition de l’article 24 de la Convention ne peut empêcher l’application d’une 

disposition en vigueur (ou d’une modification à une telle disposition) au moment de la signature de 

la Convention. 

2) Le taux d’imposition de 30 % visé au numéro 12 de l'article 31 de la loi chilienne 

concernant l’impôt sur le revenu (« Ley sobre Impuesto a la Renta ») est remplacé par un taux 

d’imposition de 15 % pour les bénéficiaires de redevances qui résident en Corée. 

5. Autres dispositions diverses 

1) Un fonds d’investissement ou tout autre fonds de tout type organisé de façon à 

fonctionner comme tel au Chili et aux termes de la législation chilienne est, aux fins de la 

Convention, considéré comme un résident du Chili et imposé conformément à la législation fiscale 

chilienne en ce qui concerne les dividendes, les intérêts, les gains en capital et les autres revenus 

provenant de biens ou d’investissements au Chili. La disposition du présent paragraphe est 

applicable nonobstant toute autre disposition de la Convention. 

2) Aucune disposition de la présente Convention n’a d’effet sur l’application des 

dispositions existantes de la loi chilienne DL 600 sur l’investissement étranger (« Estatuto de la 

Inversión Extranjera ») telles qu’elles sont en vigueur au moment de la signature de la Convention 

et telles qu’elles peuvent être modifiées de temps à autre sans que leur principe général s’en trouve 

changé. 

3) Aucune disposition de la présente Convention n’a d’effet sur l’imposition au Chili d’un 

résident de la Corée pour ce qui est des bénéfices attribuables à un établissement stable situé au 

Chili, en ce qui concerne tant l’impôt de première catégorie que l’impôt additionnel, mais 

uniquement dans la mesure où l’impôt de première catégorie peut être admis en déduction lors du 

calcul de l’impôt additionnel. 

4) Aux fins du paragraphe 3 de l’article XXII (Consultations) de l’Accord général sur le 

commerce des services, les États contractants conviennent que, nonobstant les dispositions dudit 

paragraphe, tout désaccord survenant entre eux sur la question de savoir si une mesure relève de la 

présente Convention peut être soumis au Conseil du commerce des services, comme le prévoit 

ledit paragraphe, uniquement s’ils y consentent tous les deux. Tout doute concernant 

l’interprétation du présent paragraphe doit être dissipé conformément aux dispositions du 

paragraphe 3 de l’article 25. 

5) Étant donné que la Convention a pour objectif principal d’éviter la double imposition 

internationale, les États contractants conviennent que, si les dispositions de la Convention sont 

utilisées de manière à fournir des avantages qui n’ont pas été envisagés ou n’étaient pas voulus, les 

autorités compétentes des États contractants recommanderont, conformément à la procédure 

amiable prévue à l’article 25, des modifications particulières à apporter à la Convention. Les États 

contractants conviennent également que toute recommandation de ce type sera examinée et 

débattue rapidement en vue de la modification de la Convention, si cette modification se révèle 

nécessaire. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 

FAIT en deux exemplaires à Séoul le 18 avril 2002, en langues coréenne, espagnole et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 

[KIM HANG-KYUNG] 

Pour la République du Chili : 

[FERNANDO SCHMIDT ARIZTIA] 
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No. 49795 

____ 

 

Republic of Korea 
 

and 
 

Chile 

Agreement on air services between the Government of the Republic of Korea and the 

Government of the Republic of Chile (with annex). Santiago, 14 August 1979 

Entry into force:  24 October 1980 by notification, in accordance with article 17  

Authentic texts:  English, Korean and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 

 

 

 

République de Corée 
 

et 
 

Chili 

Accord relatif aux services aériens entre le Gouvernement de la République de Corée et le 

Gouvernement de la République du Chili (avec annexe). Santiago, 14 août 1979 

Entrée en vigueur :  24 octobre 1980 par notification, conformément à l'article 17  

Textes authentiques :  anglais, coréen et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

DU CHILI 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République du Chili 

(ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, et 

Souhaitant conclure un accord dans le but d’établir et d’exploiter des services aériens entre 

leurs territoires respectifs et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’appelle une interprétation différente : 

a) le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et inclut toute annexe adoptée en vertu de 

son article 90 ainsi que toute modification aux annexes ou à la Convention en vertu de ses 

articles 90 et 94; 

b) le terme « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République de Corée, le 

Ministre des transports ou toute personne ou tout organisme autorisés à assumer toute fonction 

actuellement assumée par ce Ministre ou des fonctions similaires et, dans le cas de la République 

du Chili, l’autorité de l’aviation civile (Junta de Aeronáutica Civil) ou toute personne ou tout 

organisme autorisés à assumer les fonctions de cette autorité; 

c) les termes « entreprise de transport aérien désignée » ou « entreprises de transport aérien 

désignées » s'entendent de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien qu’une Partie 

contractante a désignées par notification écrite à l’autre Partie contractante, conformément à 

l’article 3 du présent Accord, pour l’exploitation de services aériens sur les routes spécifiées dans 

l’annexe; 

d) le terme « territoire », en ce qui concerne une Partie contractante, désigne les zones 

terrestres et les eaux territoriales y adjacentes qui se trouvent sous la souveraineté, la suzeraineté, 

la protection ou la tutelle de cette Partie contractante; 

e) le terme « zone interdite » désigne la zone et l’espace aérien au-dessus de cette zone à 

propos de laquelle la Partie contractante concernée peut décréter une interdiction de survol ou de 

traversée par quelque aéronef que ce soit, conformément à l’article 9 de la Convention; 

f) les termes « service aérien », « service aérien international », « entreprise de transport 

aérien » et « escale non commerciale » ont le sens que leur donne l’article 96 de la Convention; 

g) le terme « capacité » désigne, en ce qui concerne un aéronef, la charge utile dudit aéronef 

disponible sur une route ou un tronçon de route; 
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h) le terme « capacité » désigne, en ce qui concerne un service aérien donné, la capacité de 

l’aéronef exploité pour ce service, multipliée par le nombre de fois où l’aéronef est exploité 

pendant une durée et sur une route ou un tronçon de route déterminés; et 

i) le terme « annexe » désigne l’annexe au présent Accord ou telle que modifiée 

conformément aux dispositions de l’article 15 du présent Accord. L’annexe fait partie intégrante 

du présent Accord et toute référence faite à l’Accord doit s’entendre comme englobant l’annexe, 

sauf mention explicite contraire. 

Article 2. Droits de trafic 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre les droits spécifiés dans le présent Accord 

pour permettre aux entreprises de transport aérien désignées par cette autre Partie d’établir et 

d’exploiter des services aériens internationaux sur les routes spécifiées dans l’annexe au présent 

Accord. Ces services et routes sont ci-après dénommés respectivement les « services convenus » et 

les « routes spécifiées ». 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les entreprises de transport aérien 

désignées par chacune des Parties contractantes jouissent des privilèges suivants lors de 

l’exploitation des services convenus sur les routes spécifiées : 

a) le droit de survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y atterrir; 

b) le droit de faire des escales non commerciales sur ledit territoire; et 

c) le droit de faire des escales sur ledit territoire en tout point des routes spécifiées dans 

l’annexe afin d’embarquer et de débarquer des passagers, des marchandises et du courrier en trafic 

international. 

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée comme 

conférant aux entreprises de transport aérien désignées par une Partie contractante le privilège 

d’embarquer sur le territoire de l’autre Partie contractante, contre rémunération ou en exécution 

d’un contrat de location, des passagers, des marchandises ou du courrier à destination d’un autre 

point du territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Autorisations nécessaires 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante une 

ou plusieurs entreprises de transport aérien pour l’exploitation des services convenus sur les routes 

spécifiées. 

2. À la réception de cette désignation, l’autre Partie contractante délivre sans délai aux 

entreprises de transport aérien désignées l’autorisation d’exploitation voulue, sous réserve des 

dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article. 

3. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent exiger des entreprises de 

transport aérien désignées par l’autre Partie contractante la preuve qu’elles sont en mesure de 

remplir les conditions prescrites par la législation et la réglementation normalement et 

raisonnablement appliquées par lesdites autorités pour l’exploitation de services aériens 

internationaux, conformément aux dispositions de la Convention. 
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4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser d’octroyer aux entreprises de transport 

aérien désignées les privilèges énoncés au paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord ou de 

révoquer ces privilèges, ou encore d’imposer les conditions qu’elle juge nécessaires pour 

l’exercice desdits privilèges par les entreprises de transport aérien désignées, si elle n’a pas la 

preuve qu'une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de ces entreprises sont 

détenus par la Partie contractante qui les a désignées ou par des ressortissants de celle-ci. 

5. Chaque Partie contractante a le droit de révoquer l’autorisation d’exploitation ou de 

suspendre l’exercice des privilèges visés au paragraphe 2 de l’article 2 du présent Accord par les 

entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie contractante, ou d’imposer les 

conditions qu’elle juge nécessaires pour l’exercice de ces privilèges : 

a) si lesdites entreprises de transport aérien ne respectent pas la législation et la 

réglementation des Parties contractantes qui octroient ces privilèges; ou 

b) si lesdites entreprises de transport aérien n’exploitent pas les services conformément aux 

conditions prescrites dans le présent Accord. 

À moins que des mesures immédiates de révocation ou de suspension, ou l’imposition 

immédiate de conditions, ne soient indispensables pour empêcher d’autres infractions à la 

législation et à la réglementation, ou pour des raisons de sécurité de la navigation aérienne, chaque 

Partie contractante n’exerce le droit conféré dans le présent paragraphe qu’après avoir consulté 

l’autre Partie contractante. 

6. Les entreprises de transport aérien désignées et autorisées conformément aux dispositions 

des paragraphes 1 et 2 du présent article peuvent commencer à exploiter les services convenus, 

pour autant que les tarifs définis conformément aux dispositions de l’article 10 du présent Accord 

soient en vigueur pour ces services. 

Article 4. Droits de douane et redevances similaires 

1. Les aéronefs exploités en service international par les entreprises de transport aérien 

désignées par les Parties contractantes ainsi que leur équipement habituel, les pièces de rechange, 

les carburants et lubrifiants, et les provisions de bord (notamment les denrées alimentaires, les 

boissons et le tabac) sont exonérés de tous droits de douane, frais d’inspection et autres droits et 

taxes à leur arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante, à condition que cet équipement et 

ces provisions restent à bord jusqu’à ce qu’ils soient réexportés. 

2. Sont également exonérés de ces droits et taxes, à l’exception des redevances à acquitter 

en cas de prestation de service : 

a) les provisions de bord embarquées sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties 

contractantes, dans les limites fixées par les autorités compétentes de cette Partie contractante, et 

destinées à la consommation à bord des aéronefs exploités pour les services convenus de l’autre 

Partie contractante; 

b) les pièces de rechange introduites sur le territoire d’une Partie contractante pour 

l’entretien ou la réparation des aéronefs exploités pour les services convenus par les entreprises de 

transport aérien désignées par l’autre Partie; 

c) les carburants et lubrifiants destinés à l’approvisionnement d’aéronefs exploités pour les 

services convenus par les entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie contractante, 
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même s’ils sont destinés à être utilisés lors du survol du territoire de la Partie contractante où ils 

ont été embarqués. 

Il peut être exigé que les fournitures visées aux alinéas a), b) et c) ci-dessus soient placées 

sous la surveillance ou le contrôle des douanes. 

3. L’équipement de bord normal ainsi que les fournitures conservées à bord des aéronefs 

d’une Partie contractante ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante 

qu’avec le consentement des autorités douanières de celle-ci. En pareil cas, ils peuvent être placés 

sous la surveillance desdites autorités jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou jusqu’à ce qu’il en soit 

autrement disposé conformément à la réglementation douanière. 

Article 5. Zones interdites 

L’exploitation du service aérien dans les zones déclarées interdites par une Partie contractante 

doit être approuvée par cette dernière. 

Article 6. Application de la législation et de la réglementation 

1. La législation et la réglementation d’une Partie contractante qui régissent l’entrée sur son 

territoire ou le départ de son territoire d’un aéronef exploité dans les services aériens 

internationaux, ou le survol de son territoire par un tel aéronef, s’appliquent aux aéronefs des 

entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie contractante. Lesdits aéronefs respectent 

cette législation et cette réglementation lorsqu’ils entrent sur le territoire de la première Partie 

contractante, lorsqu’ils le quittent et pendant qu’ils s’y trouvent. 

2. La législation et la réglementation d’une Partie contractante relatives à l’entrée et au 

séjour sur son territoire ainsi qu’au départ de son territoire de passagers, de membres d’équipage, 

de marchandises et de courrier, notamment les lois et règlements qui régissent les formalités 

d’entrée et de sortie, d’émigration et d’immigration, la douane et les mesures sanitaires, 

s’appliquent aux passagers, aux membres d’équipage, aux marchandises et au courrier transportés 

par les aéronefs des entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie contractante 

lorsqu’ils se trouvent sur ledit territoire. 

3. Aucune des deux Parties contractantes n’accorde à ses entreprises de transport aérien une 

préférence par rapport aux entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie contractante 

pour l’application de la législation et de la réglementation visées dans le présent article. 

Article 7. Établissement de bureaux de représentation 

Les entreprises de transport aérien désignées par une Partie contractante ont le droit d’établir 

des bureaux pour les représenter sur le territoire de l’autre Partie contractante. Ces bureaux 

peuvent comprendre du personnel commercial, opérationnel et technique. 
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Article 8. Reconnaissance des certificats, brevets et licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 

une Partie contractante et toujours en cours de validité sont reconnus par l’autre Partie 

contractante. 

2. Chaque Partie contractante se réserve cependant le droit de ne pas reconnaître, pour le 

survol de son propre territoire, les brevets d’aptitude et les licences accordés à ses propres 

ressortissants ou validés par l’autre Partie contractante ou par tout autre État. 

Article 9. Dispositions relatives à la capacité 

1. Les entreprises de transport aérien désignées par les Parties contractantes ont la faculté 

d’exploiter dans des conditions équitables et égales le service convenu sur les routes spécifiées 

dans l’annexe. 

2. Chacune des entreprises de transport aérien désignées détermine la capacité de transport 

qu’elle offre sur les routes spécifiées dans l’annexe compte tenu des besoins du marché. Aucune 

des Parties contractantes n’impose de restrictions quant au type d’aéronefs utilisés ou aux 

fréquences du service aérien sur les routes spécifiées. 

Article 10. Tarifs 

Les tarifs et les commissions d’agence applicables aux services aériens exploités entre le 

territoire d’une Partie contractante et le territoire de l’autre Partie contractante sont fixés 

conformément aux procédures légales de la première Partie contractante. 

Article 11. Transfert des recettes nettes 

Chaque Partie contractante autorise le transfert des recettes réalisées sur son territoire par les 

entreprises de transport aérien désignées par l’autre vers leur siège, déduction faite des dépenses. 

Toutefois, la procédure régissant un tel transfert doit être conforme à la législation et à la 

réglementation sur le change de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les recettes ont 

été réalisées. 

Article 12. Échange de statistiques 

Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante fournissent aux autorités aéronautiques 

de l’autre Partie contractante, sur demande, les relevés statistiques, périodiques ou autres, qui 

peuvent être raisonnablement requis pour l’examen de la capacité offerte sur les services convenus 

par les entreprises de transport aérien désignées par la première Partie contractante. Ces relevés 

contiennent tous les renseignements nécessaires à l’estimation du volume du trafic acheminé par 

chaque entreprise de transport aérien sur les services convenus ainsi que les points 

d’embarquement et de débarquement de ce trafic. 
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Article 13. Consultations 

Les autorités aéronautiques des Parties contractantes se consultent régulièrement et 

fréquemment afin de garantir une collaboration étroite sur toutes les questions concernant la mise 

en œuvre du présent Accord. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Si un différend surgit entre elles quant à l’interprétation ou à l’application du présent 

Accord, les Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de le régler par la négociation. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par la négociation, elles 

peuvent convenir de soumettre le différend à une personne ou à un organisme, ou le différend peut, 

à la demande de l’une des Parties contractantes, être soumis à la décision d’un tribunal composé de 

trois arbitres, chacune des Parties contractantes en désignant un et le troisième étant désigné par les 

deux premiers. Chaque Partie contractante désigne un arbitre dans un délai de 60 jours suivant la 

date à laquelle elle a reçu de l’autre, par la voie diplomatique, une note demandant la soumission 

du différend à l’arbitrage; le troisième arbitre est désigné dans un nouveau délai de 60 jours. Si 

l’une ou l’autre des Parties contractantes ne désigne pas son arbitre dans le délai prescrit, ou s’il 

n’y a pas accord sur le troisième arbitre, le Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation 

civile internationale peut être invité par l’une ou l’autre des Parties contractantes à désigner un ou 

plusieurs arbitres, selon le cas. Dans ce cas, le troisième arbitre est un ressortissant d’un État tiers 

et devient le Président du tribunal d’arbitrage. 

3. Les Parties contractantes se conforment à toute décision prise en vertu du paragraphe 2 du 

présent article. 

Article 15. Modifications 

1. Si une Partie contractante juge souhaitable de modifier les dispositions du présent 

Accord, elle peut à tout moment demander des consultations avec l’autre Partie contractante à cette 

fin. Ces consultations commencent dans un délai de 60 jours suivant la formulation de la demande. 

Si la modification ne concerne que l’annexe, les consultations ont lieu entre les autorités 

aéronautiques des Parties contractantes. Lorsque ces autorités conviennent d’une nouvelle version 

ou d’une version révisée de l’annexe, la modification convenue entre en vigueur après sa 

confirmation par un échange de notes diplomatiques. 

2. Si une convention générale multilatérale concernant le transport aérien entre en vigueur à 

l’égard des deux Parties contractantes, le présent Accord est modifié de façon à ce qu’il soit 

conforme aux dispositions de ladite convention. 

Article 16. Dénonciation 

Chaque Partie contractante peut à tout moment notifier à l’autre son intention de dénoncer le 

présent Accord. Cette notification est communiquée simultanément à l’Organisation de l’aviation 

civile internationale. Si une telle notification est donnée, le présent Accord prend fin 12 mois après 

la date de réception de ladite notification par l’autre Partie contractante, sauf si ladite notification 

est retirée par accord mutuel avant l’expiration de cette période. À défaut d’accusé de réception de 



Volume 2849, I-49795 

 168 

la part de l’autre Partie contractante, la notification est réputée lui être parvenue 14 jours après la 

date de sa réception par l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 17. Validité et enregistrement 

1. Le présent Accord doit être approuvé par chaque Partie contractante et entre en vigueur à 

la date de la dernière des notifications par lesquelles les Parties contractantes s’informent 

mutuellement de l’accomplissement de toutes les formalités constitutionnelles requises à cette fin. 

2. Le présent Accord et tout échange de notes effectué conformément à l’article 15 doivent 

être enregistrés auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT en deux exemplaires, en langues coréenne, espagnole et anglaise, à Santiago (Chili), le 

14 août 1979. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[YOON KYEONG-DO] 

Pour le Gouvernement de la République du Chili : 

[HERNAN CUBILLOS SALLATO] 
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ANNEXE 

A. Conformément à l’Accord en vigueur et aux conditions qui y sont prescrites, les 

entreprises de transport aérien désignées par la Corée peuvent exploiter les routes ci-après : 

De la Corée, via des points intermédiaires, au Chili, et à des points au-delà du Chili, dans les 

deux sens, sur toute route ouverte au trafic aérien international. 

B. Conformément à l’Accord en vigueur et aux conditions qui y sont prescrites, les 

entreprises de transport aérien désignées par le Chili peuvent exploiter les routes ci-après : 

Du Chili, via des points intermédiaires, à la Corée, et à des points au-delà de la Corée, dans les 

deux sens, sur toute route ouverte au trafic aérien international. 

C. Les entreprises de transport aérien désignées par l’une ou l’autre des Parties contractantes 

peuvent, pour un vol ou pour tous les vols, modifier l’ordre des escales ou ne pas faire escale à 

l’un des points sur les routes spécifiées. 

D. Les entreprises de transport aérien désignées par une Partie contractante peuvent procéder 

de la manière indiquée ci-dessus, après avoir informé les autorités aéronautiques de l’autre Partie 

contractante de tout point qu’elles souhaitent inclure dans leurs services respectifs. 
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 [TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN SUR LA 

COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA CULTURE  

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 

d’Azerbaïdjan (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Inspirés par le désir de développer et de renforcer les relations amicales déjà existantes entre 

les deux pays, et 

Souhaitant développer la coopération entre les Parties contractantes dans le domaine de la 

culture, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes encouragent et développent la coopération dans divers secteurs 

d’intérêt mutuel dans le domaine de la culture.  

Article 2 

Les Parties contractantes encouragent notamment les échanges de groupes de théâtre, 

d’artistes et de folklore, ainsi que de performeurs individuels, la coopération dans le domaine du 

cinéma, par l’échange de films en vue de la participation aux festivals de films internationaux 

organisés par l’autre Partie contractante, et les échanges d’expositions d’art. 

Article 3 

Les Parties contractantes encouragent la coopération et l’échange d’information entre musées, 

bibliothèques et archives des deux pays. 

Article 4 

Les Parties contractantes facilitent la participation de leurs représentants à des conférences, 

séminaires et concours internationaux, ainsi qu’à d’autres réunions en matière culturelle, organisés 

par l’autre Partie contractante. 

Article 5 

Les Parties contractantes encouragent les réunions et les échanges entre les artistes de chaque 

pays, ainsi que l’échange de données d’expérience et de spécialistes dans le domaine de la culture. 
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Article 6 

Les Parties contractantes s’efforcent de tenir des Journées de la culture d’Azerbaïdjan en 

République de Corée et des Journées de la culture de Corée en République d’Azerbaïdjan. 

Article 7 

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes établiront un comité 

mixte Corée-Azerbaïdjan, composé de représentants de chacune des deux. Le Comité mixte se 

réunira alternativement à Séoul et à Bakou tous les trois ans. Si nécessaire, les Parties 

contractantes pourront convenir de convoquer des réunions du Comité mixte à une date plus 

rapprochée. Les Parties contractantes se communiqueront par voie diplomatique le nom de leurs 

représentants dans un délai de trois mois suivant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 8 

Des additions et des modifications peuvent être apportées au présent Accord par consentement 

mutuel des Parties contractantes. Ces additions et modifications se feront sous forme de protocoles 

séparés qui feront partie intégrante du présent Accord et entreront en vigueur conformément aux 

dispositions de son article 9. 

Article 9 

Les Parties contractantes s’informeront l’une l’autre par écrit de l’accomplissement de leurs 

procédures internes respectives nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. Ce dernier 

entrera en vigueur à la date de la dernière de ces notifications. 

Le présent Accord restera en vigueur pour une période de cinq ans et sera renouvelé par tacite 

reconduction pour des périodes successives de cinq ans, à moins que l’une des Parties 

contractantes ne notifie à l’autre par écrit, au moins six mois avant l’expiration de la période 

considérée, son intention de le dénoncer. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Bakou le 11 mai 2006, en langues coréenne, azérie et anglaise, 

les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

           [BAN KI-MOON] 

Pour le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan :  

           [ELMAR MAHARRAM OGLU MAMMADYAROV] 
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Entrée en vigueur :  9 novembre 2002 par signature, conformément à l'article 7  

Texte authentique :  anglais 
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 [TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DE L’AUSTRALIE RELATIF À LA COOPÉRATION DANS 

LES DOMAINES DE L’ÉNERGIE ET DES RESSOURCES MINÉRALES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de l’Australie (ci-après 

dénommés les « Parties »), 

Souhaitant renforcer et développer la coopération existante entre les deux pays dans les 

domaines de l’énergie et des ressources minérales sur la base de l’égalité et de l’avantage mutuel, 

Soucieux d’élargir les axes de coopération dans les domaines de l’énergie et des ressources 

minérales, compte tenu des relations économiques entre les deux pays, 

Reconnaissant l’importance de la coopération dans les efforts visant à stabiliser les 

concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, conformément à la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), 

Confiants que l’expansion de la coopération dans les domaines de l’énergie et des ressources 

minérales contribuera au renforcement des liens d’amitié qui existent entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs et principes 

1. Les Parties encouragent la coopération entre les deux pays dans les domaines de l’énergie 

et des ressources minérales, en particulier dans des secteurs présentant des avantages et des intérêts 

communs tels que le commerce, les investissements, la technologie et la concertation sur les 

politiques. 

2. Aux fins du présent Accord, l’énergie et les ressources minérales comprennent les 

produits de base, les produits, les technologies et les services associés au charbon, au pétrole, au 

gaz, à l’uranium, aux nouvelles énergies et aux énergies renouvelables, à la production de 

l’électricité et aux autres industries énergétiques et minières. 

3. Les Parties, conformément à leurs lois et règlements respectifs et en tenant pleinement 

compte de la nécessité d’assurer la protection de la vie privée et du secret des affaires, encouragent 

et facilitent l’échange de renseignements en matière d’énergie et de ressources minérales. Cet 

échange concerne notamment : 

a) des renseignements visant à faciliter la participation des entreprises au développement de 

l’énergie et des ressources minérales; 

b) des renseignements concernant : 

i) les politiques et les règlements en matière d’énergie; 

ii) les tendances actuelles et futures des industries du charbon, du pétrole, du gaz et de 

l’électricité; 

iii) le commerce dans les domaines de l’énergie et des ressources minérales; 

iv) les données scientifiques et technologiques; et 
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v) d’autres domaines d’intérêt commun qui peuvent être convenus entre les Parties. 

4. Les Parties encouragent et facilitent la coopération technique dans les domaines de 

l’énergie et des ressources minérales, ce qui peut comprendre : 

a) l’échange de membres du personnel compétents des secteurs public et privé, tels que des 

chercheurs, des techniciens et des experts; 

b) l’organisation de séminaires, de colloques et d’expositions; 

c) la promotion et la réalisation de travaux de recherche communs pour l’exploration, 

l’exploitation, le développement, la transformation ou le transport de l’énergie et des ressources 

minérales; et 

d) d’autres domaines d’intérêt commun qui peuvent être convenus entre les Parties. 

5. Les Parties coopèrent en vue de faciliter le commerce et les investissements bilatéraux en 

matière d’énergie et de ressources minérales, y compris de produits et de services à valeur ajoutée, 

entre les deux pays. Cette coopération englobe notamment : 

a) la facilitation des procédures administratives régissant les investissements dans de grands 

projets relatifs à l’énergie et aux ressources minérales, y compris la coordination gouvernementale 

et l’accès aux programmes gouvernementaux sur une base équitable et transparente; 

b) la promotion de partenariats entre les milieux d’affaires des deux pays pour la 

prospection, le développement et la transformation de l’énergie et des ressources minérales; 

c) l’échange de renseignements concernant le commerce et les investissements bilatéraux; 

d) l’encouragement à conclure des contrats ou d’autres accords qui offrent une garantie à 

long terme aux entreprises et aux organisations de chaque pays; et 

e) d’autres activités qui peuvent être convenues entre les Parties. 

6. Les Parties facilitent l’élaboration et la mise en œuvre de projets de réduction des gaz à 

effet de serre dans leurs pays respectifs dans le cadre de la CCNUCC. 

7. Chaque Partie peut recommander à l’autre des mesures adéquates pour accélérer les 

activités de coopération prévues dans le présent Accord. 

Article 2. Propriété intellectuelle 

1. Sauf accord contraire, la Partie qui fournit les renseignements sur l’énergie et les 

ressources minérales en vertu du présent Accord conserve tous les droits de propriété qui s’y 

rattachent. 

2. Les renseignements ainsi échangés ne peuvent être utilisés que par la Partie réceptrice : 

a) aux fins du présent Accord; 

b) conformément aux dispositions du présent Accord; et 

c) conformément aux restrictions ou aux conditions concernant leur utilisation et leur 

diffusion que la Partie fournissant ces renseignements aura préalablement fait connaître par écrit. 

3. Les Parties veillent à ce que tous les droits de propriété intellectuelle et toutes les 

restrictions ou les conditions concernant les renseignements échangés soient appliqués 

conformément à leurs lois et règlements respectifs, et elles prennent toutes les mesures 

raisonnables pour protéger la vie privée et le secret des affaires. Ces renseignements comprennent, 
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mais sans s’y limiter, les renseignements confidentiels et les secrets commerciaux et industriels 

échangés entre les deux pays conformément au présent Accord. 

Article 3. Comité mixte 

1. Un comité mixte est créé afin de garantir la mise en œuvre effective du présent Accord. 

2. Le Comité mixte est dirigé par des coprésidents représentant les Parties et est composé 

d’un nombre égal de représentants des deux Parties. Les Parties choisissent des représentants 

compétents du secteur industriel et du secteur public pour les représenter lors de la réunion du 

Comité mixte. 

3. Les Parties désignent un agent de liaison comme point de contact pour la mise en œuvre 

du présent Accord. 

4. Le Comité mixte : 

a) est responsable d’administrer le présent Accord et d’en faciliter l'application effective; 

b) établit ses propres règles de procédure; et 

c) prend ses décisions et adopte ses recommandations par consensus. 

5. Le Comité mixte peut créer des groupes ad hoc pour entreprendre des tâches précises, le 

cas échéant. 

6. Sauf accord contraire, le Comité mixte se réunit une fois par an à des dates convenues 

entre les Parties, alternativement en République de Corée et en Australie. 

Article 4. Rapport avec les autres accords 

Le présent Accord est sans incidence sur les droits et les obligations des Parties découlant des 

autres accords multilatéraux ou bilatéraux auxquels elles sont parties. 

Article 5. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par voie 

de consultation entre les Parties. 

Article 6. Entrée en vigueur et durée 

1. Le présent Accord entre en vigueur dès l’échange des notes diplomatiques par lesquelles 

les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de toutes les formalités internes 

requises à cet égard. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période initiale de cinq ans et il reste ensuite en 

vigueur tant qu’une Partie ne notifie pas à l’autre par écrit son intention de le dénoncer. Cette 

dénonciation prend effet six mois après la date de notification. 
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Article 7. Modification 

1. Le présent Accord peut être modifié sur consentement mutuel des Parties. Toute 

modification entre en vigueur dès l’échange des notes diplomatiques par lesquelles les Parties 

s’informent mutuellement de l’accomplissement de toutes les formalités internes requises à cet 

égard. 

2. Nonobstant la modification ou la dénonciation de tout ou partie du présent Accord, les 

droits ou les obligations qui en découlent et qui sont antérieurs à la date effective de la 

modification ou de la dénonciation demeurent en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Canberra le 30 août 2004, en double exemplaire, en langues coréenne et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 

 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[BAN KI-MOON] 

Pour le Gouvernement de l’Australie : 

[Signature] 
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No. 49810 

____ 

 

Republic of Korea 
 

and 
 

El Salvador 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 

Republic of El Salvador concerning loans from the Economic Development Cooperation 

Fund. Seoul, 30 November 2001 

Entry into force:  20 June 2002 by notification, in accordance with article 10  

Authentic texts:  English, Korean and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 

 

 

 

République de Corée 
 

et 
 

El Salvador 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 

République d'El Salvador relatif à des prêts du Fonds de coopération pour le 

développement économique. Séoul, 30 novembre 2001 

Entrée en vigueur :  20 juin 2002 par notification, conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  anglais, coréen et espagnol 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Trade Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of 

the Federal Democratic Republic of Ethiopia. Addis Ababa, 3 June 2002 

Entry into force:  24 April 2003 by notification, in accordance with article 12  

Authentic texts:  English and Korean 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 
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Entrée en vigueur :  24 avril 2003 par notification, conformément à l'article 12  

Textes authentiques :  anglais et coréen 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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 [TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 

CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 

DÉMOCRATIQUE D’ÉTHIOPIE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République fédérale 

démocratique d’Éthiopie (ci-après dénommés collectivement « les Parties » et individuellement 

« la Partie »), 

Souhaitant développer et élargir leurs relations commerciales, et créer les conditions 

favorables à une diversification et à un développement substantiels et harmonieux des échanges 

commerciaux entre les deux pays sur la base de l’égalité, de l’intérêt mutuel et de la réciprocité, 

Considérant que les liens économiques sont un élément important et nécessaire du 

renforcement de leurs relations bilatérales, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties prennent toutes les mesures appropriées pour encourager et faciliter les 

relations commerciales entre les deux pays, et promouvoir le développement harmonieux et la 

diversification de leurs échanges, conformément aux lois et règlements en vigueur dans chaque 

pays. 

2. Sous réserve des lois et règlements en vigueur dans l’un et l’autre des pays, les Parties 

offrent les facilités maximales possibles dans le but d’augmenter le volume des échanges entre les 

deux pays. 

Article 2 

1. Chacune des Parties accorde à l’autre le statut de nation la plus favorisée pour toutes les 

questions relatives au commerce, notamment en ce qui concerne : 

a) les droits de douane et les taxes de toutes sortes imposés ou liés aux importations ou 

exportations, y compris le mode de perception de ces droits et taxes; 

b) les modes de paiement des importations et exportations, et le transfert international de tels 

paiements; 

c) les règles et les formalités liées à l’importation et à l’exportation, y compris celles 

relatives au dédouanement, au transit, à l’entreposage et au transbordement; 

d) les taxes et autres prélèvements internes de toute nature appliqués directement ou 

indirectement aux marchandises importées; et 

e) les règles concernant la vente, l’achat, le transport, la distribution, le stockage et 

l’utilisation de marchandises sur les marchés intérieurs. 
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2. Chaque Partie accorde aux importations de marchandises provenant du territoire de 

l’autre Partie un traitement non discriminatoire en ce qui concerne l’application de restrictions 

quantitatives et l’octroi de licences. 

3. Chaque Partie accorde aux importations de produits provenant du territoire de l’autre 

Partie le statut de nation la plus favorisée pour ce qui est de la disponibilité de la devise nécessaire 

aux paiements de ces importations et de l’accès à cette devise. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas : 

a) aux avantages que l’une ou l’autre des Parties accorde ou pourrait accorder aux pays 

limitrophes pour faciliter le trafic frontalier; 

b) aux avantages résultant d’une union douanière ou d’une zone de libre échange à laquelle 

l’une ou l’autre des Parties est ou peut devenir partie; ou 

c) aux avantages que l’une ou l’autre des Parties a accordés ou peut accorder à un pays en 

développement dans le cadre des accords internationaux reconnus.  

Article 3 

Le commerce est effectué par contrats entre les personnes physiques et morales des deux pays 

conformément aux considérations commerciales en usage telles que le prix, la qualité, la livraison 

et les modalités de paiement. 

Article 4 

1. Sauf convention contraire entre les parties à des transactions individuelles, toutes les 

transactions commerciales entre les personnes physiques et morales de la République de Corée et 

de la République fédérale démocratique d’Éthiopie sont effectuées en devises librement 

convertibles, conformément aux lois et règlements en vigueur dans chacun des pays. 

2. Sauf disposition contraire dans les lois et dans les règlements en matière de contrôle des 

changes en vigueur dans chacun des pays, aucune des Parties n’impose de restrictions au transfert 

de son territoire de devises librement convertibles obtenues de manière légale dans le cadre 

d’échanges réalisés par les personnes physiques et morales de l’un ou l’autre des pays.  

3. Sans déroger aux dispositions du paragraphe 2 du présent article, les Parties s’accordent 

mutuellement les avantages énumérés aux alinéas a), b), c) et d) du présent paragraphe, 

conformément aux lois et règlements en vigueur dans chacun des pays : 

a) l’ouverture et le maintien de comptes à la fois en devises étrangères et locales, et l’accès 

aux fonds déposés, dans des établissements financiers présents sur le territoire de l’un ou l’autre 

des pays;  

b) les paiements, les virements et les transferts entre les deux pays ainsi qu’entre l’un des 

deux pays et un pays tiers de devises librement convertibles ou d’instruments financiers 

représentatifs de ces devises; 

c) les taux de change offerts par les établissements financiers autorisés à fournir des services 

de change, et les moyens autorisés d’obtenir des devises librement convertibles; et 

d) la réception et l’utilisation de la monnaie locale. 
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Article 5 

1. Conformément aux lois et règlements respectifs en vigueur dans chacun des deux pays, 

les Parties exonèrent les marchandises suivantes des droits de douane, taxes et autres redevances 

exigibles à l’importation et à l’exportation : 

a) les échantillons et les supports publicitaires sans valeur commerciale; 

b) les outils et les articles importés à des fins de montage ou de réparation, à condition que 

ces outils et articles soient réexportés; 

c) les marchandises destinées à être exposées dans des foires et des expositions, à condition 

qu’elles soient réexportées; 

d) l’équipement et les outils spécialisés qu’il est difficile de se procurer localement et qui 

sont importés par un entrepreneur pour utilisation dans la construction d’usines et d’autres 

structures industrielles, à condition que cet équipement et ces outils soient réexportés; et 

e) les conteneurs et emballages spéciaux consignés du type utilisé dans le commerce 

international. 

2. Les marchandises et articles mentionnés dans les alinéas a), b), c), d) et e) du 

paragraphe 1 ne peuvent être vendus dans les pays respectifs sans l’approbation préalable des 

autorités compétentes et avant le règlement des droits de douane et des taxes applicables. 

Article 6 

1. Les Parties encouragent les personnes physiques et morales intéressées des deux pays à 

rechercher des possibilités de développer leur commerce bilatéral, y compris des échanges 

d’informations nécessaires à la poursuite de ce commerce. 

2. Chaque Partie encourage et facilite l’organisation d’événements de promotion du 

commerce tels que foires, expositions, visites et séminaires sur son territoire et sur le territoire de 

l’autre pays. De la même manière, les Parties encouragent et facilitent la participation à de tels 

événements d’organisations, de sociétés et de citoyens compétents des deux pays. 

Article 7 

Conformément aux lois et règlements respectifs en vigueur dans chacun des deux pays, les 

Parties facilitent le passage et le transit des marchandises qui : 

a) proviennent du territoire de l’autre pays et sont destinées à un pays tiers; ou 

b) proviennent d’un pays tiers et sont destinées au territoire de l’autre pays. 

Article 8 

1. Les Parties encouragent le règlement rapide et équitable des différends et le recours à 

l’arbitrage pour les litiges nés de transactions commerciales conclues entre les personnes physiques 

et morales de la République de Corée et de la République fédérale démocratique d’Éthiopie. 

L’arbitrage peut être prévu par les contrats eux-mêmes ou par des accords écrits distincts conclus 
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entre elles conformément à des règles d’arbitrage reconnues internationalement ou selon des 

modalités convenues entre les participants à la transaction. 

2. L’arbitrage peut avoir lieu dans tout pays qui est partie à la Convention des Nations Unies 

pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, dont les dispositions sont 

respectées par les deux Parties. 

3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme empêchant les 

parties de s’entendre sur toute autre forme d’arbitrage ou de règlement des différends qu’elles 

peuvent trouver mutuellement préférable et mieux adaptée à leurs besoins particuliers; les Parties 

ne s’y opposent pas.  

4. Chaque Partie s’assure de l’existence sur son territoire des moyens propres à assurer la 

reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales. 

Article 9 

Les dispositions du présent Accord ne limitent pas le droit de l’une ou l’autre des Parties 

d’imposer à l’importation, à l’exportation et au transit de marchandises des interdictions ou des 

restrictions destinées : 

a) à la protection de la sécurité nationale;  

b) à la protection de la santé publique ou à la prévention de maladies et de parasites chez les 

animaux et les plantes; ou  

c) à la sauvegarde de trésors nationaux de valeur artistique, historique ou archéologique. 

Ces interdictions ou restrictions ne doivent cependant pas être utilisées comme un moyen de 

discrimination injustifiée ou de limitation déraisonnable du commerce entre les deux pays. 

Article 10 

Les Parties conviennent de créer un comité mixte composé de représentants de chacune des 

deux. Le Comité mixte assure le suivi de la mise en œuvre du présent Accord et recommande aux 

Parties des mesures pour le développement et l’expansion du commerce entre les deux pays. Il se 

réunit alternativement en République de Corée et en République fédérale démocratique d’Éthiopie 

à une date convenue entre les Parties. 

Article 11 

Tout modification ou tout ajout au présent Accord nécessite un échange de lettres et le 

consentement des deux Parties; ces modifications ou ajouts sont faits par écrit et communiqués par 

la voie diplomatique normale. Ils font partie intégrante du présent Accord. 

Article 12 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se notifient 

l’accomplissement de toutes les formalités juridiques nécessaires à cette fin. 
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2. Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans et est prolongé pour des 

périodes successives de même durée à moins que l’une des Parties notifie à l’autre par écrit, six 

mois à l’avance, son intention de le dénoncer. 

3. Après l’expiration du présent Accord, ses dispositions continueront de s’appliquer à 

toutes les transactions commerciales qui auront été conclues durant la période de sa validité mais 

n'auront pas été entièrement exécutées à la date d’expiration. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Addis-Abeba le 3 juin 2002, en double exemplaire, en langues coréenne et anglaise, 

les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

[KIM CHANG-SOO] 

Pour le Gouvernement de la République fédérale démocratique d’Éthiopie : 

[FANTAYE BIFTU] 
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Entrée en vigueur :  7 octobre 2011, conformément à l'article 29  

Textes authentiques :  bulgare et russe 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Bélarus, 2 juillet 

2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY BETWEEN THE REPUBLIC OF BELARUS AND THE REPUBLIC OF 

BULGARIA ON EXTRADITION 

The Republic of Belarus and the Republic of Bulgaria (hereinafter referred to as “the 

Contracting Partiesˮ), 

Guided by the norms of international law in crime prevention and the administration of justice 

in criminal cases, 

Wishing to develop cooperation in the field of criminal law, 

Have agreed as follows: 

SECTION I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Obligation to extradite 

The Contracting Parties agree to extradite to each other, upon request and in accordance with 

the provisions of this Treaty, persons in their territory for the purposes of prosecution or to impose 

or enforce a sentence. 

Article 2. Extraditable offences 

Extradition for the purposes of criminal prosecution shall be granted for acts that constitute an 

offence under the laws of the requesting and requested Contracting Parties and are punishable by 

deprivation of liberty of more than one year or by a more severe penalty. 

Extradition for the purpose of enforcing a penalty imposed for an offence referred to in the 

first paragraph of this article shall be granted only if the duration of the deprivation of liberty 

which remains to be served prior to the expiration of the sentence is longer than six months.  

If a request for extradition includes several separate offences, some of which do not meet the 

criteria laid down in the first and second paragraphs of this article, the extradition may only be 

granted for the offences which do meet such criteria. 

For the purpose of determining whether or not an offence for which extradition is being 

requested is an offence under the laws in both the requesting and requested Contracting Parties, it 

is of no relevance whether these laws place the offence in question within the same category of 

offenses or describe the offence by the same terminology.  

Article 3. Mandatory grounds for refusal  

In accordance with the provisions of this Treaty, extradition shall not be granted if: 

(1) The person whose extradition is requested is a national of the requested Contracting Party 

or has been granted asylum in the territory of that Contracting Party; 
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(2) The offence in connection with which the extradition is requested is deemed to constitute 

a political offence or an offence connected with such an offence, with the exception of offences 

that, in accordance with the international treaties to which the Contracting Parties are party, are not 

regarded as political offences; 

(3) The offence for which the extradition is requested is an offence under military law but is 

not an offence under ordinary criminal law; 

(4) Proceedings are under way by an extraordinary court in the requesting Contracting Party 

against the person whose extradition is requested or the extradition is requested for the purpose of 

executing a sentence imposed by such a court; 

(5) Proceedings were held in the territory of the requested Contracting Party against the 

person whose extradition is requested, and a guilty verdict or an acquittal was handed down for the 

offence in respect of which the extradition is requested; 

(6) The person whose extradition is requested may no longer, under the laws of one of the 

Contracting Parties, be prosecuted or punished for various legal reasons, particularly in view of the 

time that has elapsed or because of an amnesty; 

(7) The requested Contracting Party has compelling grounds to believe that the request for 

extradition was issued for the purpose of prosecuting or punishing a person on account of his or 

her race, religion, nationality, sex, political beliefs or status, or that this person's position could be 

prejudiced for any of those reasons; 

(8) The person whose extradition is requested was subjected to, or could be subjected to, 

torture or cruel, inhuman or degrading treatment or punishment in the territory of the requesting 

Contracting Party, or if that person has not received, or would not receive, the minimum 

guarantees in criminal proceedings, as stipulated in article 14 of the International Covenant on 

Civil and Political Rights of 16 December 1966; 

(9) The extradition may infringe upon the sovereignty or security of the requested 

Contracting Party; 

(10) The person whose extradition is requested was previously extradited to the requested 

Contracting Party by a third State for an offence committed prior to the extradition, and consent to 

extradite had not been granted by that State; 

(11) The offence for which the extradition is requested, pursuant to the laws of the requested 

Contracting Party, is the subject of a private prosecution. 

Article 4. Optional grounds for refusal  

In accordance with the provisions of this Treaty, the request for extradition may be denied for 

the following reasons: 

(1) If the offence for which the extradition is requested falls under the jurisdiction of the 

requested Contracting Party and the latter will initiate criminal proceedings in respect of the 

offence; 

(2) If, in respect of the person whose extradition is requested, a guilty verdict or an acquittal 

has been rendered for the same offence pursuant to a judicial act entering into force in a third State 

and for which a person’s extradition is prohibited, and if this person was judged, and the 

judgement issued was partially served or is not to be enforced; 
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(3) If the requested Contracting Party, having taken into account the nature of the offence and 

the interests of the requesting Contracting Party, considers that extraditing the person, given his or 

her condition, would be incompatible with humanitarian considerations; 

(4) If the competent authorities of the requested Contracting Party have decided not to 

institute nor to terminate proceedings against the person for the offence in respect of which 

extradition is requested; 

(5) If the judgment of the requesting Contracting Party has been rendered in absentia, if the 

convicted person had not had proper notice of the trial or has not had the opportunity to arrange for 

his or her own defence, or does not have or will not have the right to a retrial in his or her 

presence, in the manner prescribed by the laws of the requesting Contracting Party. 

Article 5. Death penalty 

If the laws of the requesting Contracting Party call for the death penalty in respect of the 

offence for which the request for extradition is made, extradition shall only be permitted if the 

requesting Contracting Party provides what the requested Contracting Party regards as sufficient 

guarantees that such a penalty will not be imposed or, if it was imposed, that it will not be carried 

out. 

Article 6. Channels of communication 

The communications concerning matters of extradition shall be conducted through central 

authorities of the Contracting Parties. 

For purposes of this Treaty, the central authorities of the Contracting Parties shall be: 

- For the Republic of Belarus: the Prosecutor-General's Office of the Republic of Belarus; 

- For the Republic of Bulgaria: the Ministry of Justice of the Republic of Bulgaria. 

The central authorities of the Contracting Parties shall communicate with each other directly, 

unless the provisions of this Treaty specify otherwise. 

Article 7. Validity of documents 

Documents compiled and notarized in the territory of one Contracting Party by the latter’s 

competent authorities or a person specifically authorized to do so within the limits of his or her 

competence, in accordance with the prescribed form, and authenticated by an official seal, shall be 

accepted in the territory of the other Contracting Party without any special certification. This rule 

also applies to the copies that have been certified by the competent authorities as well as to the 

translations of these documents. 

Documents that are regarded in the territory of a Contracting Party as official shall have the 

evidentiary force of official documents in the territory of the other Contracting Party. 
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Article 8. Languages 

For the purposes of this Treaty, the competent authorities of the Contracting Parties shall use 

their own national language and attach a translation written in Russian of the transmitted 

documents. 

The accuracy of the translation and documents shall be certified by a translator in accordance 

with the laws of the Contracting Party in whose territory the translation was rendered. 

Article 9. Costs of extradition 

Costs related to extradition shall be borne by the Contracting Party in whose territory they 

were incurred. 

Costs related to transit referred to in article 25 of this Treaty shall be borne by the requesting 

Contracting Party. 

SECTION II. EXTRADITION PROCEDURES 

Article 10. Request for extradition and required documents 

The request for extradition envisaged by this Treaty shall be submitted in writing. The central 

authorities of the Contracting Parties shall transmit the request to each other directly or through the 

diplomatic channel. 

The request for extradition shall contain the following: 

(1) The names of the central authorities of the requesting and requested Contracting Parties; 

(2) A description of the facts of the offence committed by the person whose extradition is 

requested, including all information concerning the time and place where the offence was 

committed, and the data relating to the material damage caused, as the case may be; 

(3) The full name of the person whose extradition is requested, the year and place of his or 

her birth, nationality, permanent or temporary place of residence, and, if possible, a description of 

the person's appearance, a photograph, his or her fingerprints, and any other information pertaining 

to his or her identity; 

(4) The text of the requesting Contracting Party’s law article based upon which the offence 

committed by the person whose extradition is requested is recognised as an offence, with an 

indication of the imprisonment measures envisaged by the said law for this type of offence, as well 

as the text of the law article pertaining to the statute of limitations. 

Attached to the request for extradition for the purposes of prosecution is a notarized copy of 

the detention order of the person sought. 

Attached to the request for extradition for the purpose of enforcing a sentence is a notarized 

copy of the sentence indicating its entry into force. If the person has already served part of his or 

her sentence in the form of deprivation of liberty, the related data and information to that effect is 

attached to the request, as well as information concerning the duration of sentence which remains 

to be served. 
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The request for extradition must be signed by a competent official representative and must be 

authenticated by the official seal of the requesting Contracting Party’s central authority. The 

request must also include the telephone contact numbers and other channels of communication. 

Article 11. Additional information 

If the requested Contracting Party considers that the information provided to support the 

request for extradition is insufficient, it may request additional information. 

If the request for additional information referred to in the first paragraph of this article is 

received, the Contracting Party requesting the extradition shall take the necessary steps to fulfil this 

request as quickly as possible. 

Article 12. Decision relating to the request for extradition 

The requested Contracting Party shall consider the request for extradition in the context of its 

own laws and shall promptly communicate its decision to the requesting Contracting Party. 

Upon having granted the request for extradition, the requested Contracting Party shall inform the 

requesting Contracting Party of the place and date of the surrender of the person sought as well as 

the length of time during which the person was detained in the territory of the requested 

Contracting Party. Reasons shall be provided if the request is refused in whole or in part. 

Article 13. Provisional arrest pending receipt of an extradition request 

In case of emergency, and if there are grounds to believe that the person whose extradition is 

requested and who is in the territory of the requested Contracting Party may go into hiding, the 

requesting Contracting Party shall be entitled to submit to the requested Contracting Party a 

request for the provisional arrest of the person sought, pending receipt of a request for extradition. 

The request for the provisional arrest of the person sought, pending receipt of a request for 

extradition, shall be made in writing and shall include the following: 

(1) The full name of the person sought, the year and place of his or her birth, nationality, 

permanent or temporary place of residence, and, if possible, a description of the person's 

appearance and any other information pertaining to his or her identity; 

(2) A brief statement of the facts related to the offence which the person sought is accused of 

having committed, or for the commission of which the person was convicted, including an 

indication of the time and place where the offence was committed, and the information relating to 

the material damage, if applicable;  

(3) Information on the punishment that could be or that has already been imposed on the 

person, including information on the amount of time that remains to be served, if the person is 

being sought to serve a sentence; 

(4) A statement to the effect that the request for extradition of the person sought and the other 

requisite documents specified in article 10 of this Treaty shall be presented promptly. 

Attached to the request shall be a notarized copy of the warrant for the detention of the person 

sought if he or she is being sought for criminal prosecution, or a notarized copy of the sentence 
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(the excerpt of which establishes the guilt of the person concerned) indication the date of its entry 

into force, if the person is being sought for the execution of a sentence. 

The request for the provisional arrest of the person sought shall be signed by a competent 

official representative and shall be authenticated by the official seal of the requesting Contracting 

Party’s central authority. Such a request may be transmitted to the requested Contracting Party’s 

central authority through the International Criminal Police Organization (INTERPOL) or directly, 

including through the use of electronic means of transmission of information. 

Upon having received the request for the arrest of the person sought, the requested 

Contracting Party shall review it without delay pursuant to its own laws and promptly inform the 

requesting Contracting Party of its decision. 

The person sought who was arrested in accordance with the provisions of this article shall be 

released if, upon the expiration of 40 days following the day of his arrest, a request for his 

extradition has not yet been received. 

The release of the person sought within the meaning of the sixth paragraph of this article shall 

not prevent a re-arrest and a new period of detention if the request for extradition and the 

supporting documents are subsequently received. 

Article 14. Simplified extradition procedure 

If the requested person informs the court or any other competent authority of the requested 

Contracting Party that he or she consents to the judgment or to any other judicial act regarding 

extradition, the requested Contracting Party shall be entitled to undertake the requisite measures to 

speed up the extradition procedure within the limits permitted by its laws. 

Article 15. Surrender of the person 

The surrender of the person shall be formalized on the basis of a Protocol of extradition drawn 

up in two copies and signed by the representatives of the Contracting Parties’ competent 

authorities who are authorized to surrender and receive the person. The authority of the 

representatives of the requesting Contracting Party to receive the person being extradited shall be 

confirmed on the basis of the appropriate documents providing the central authority of the 

requested Contracting Party requests them in advance. 

If, on the established date, the requesting Contracting Party has not removed the person to be 

extradited, the requested Contracting Party may release the person from custody upon the 

expiration of 15 days and refuse to proceed with the extradition. 

If circumstances beyond the control of the Contracting Parties prevent the surrender or 

removal of the person being extradited, the Contracting Parties shall notify each other to that effect 

as soon as possible and shall agree upon a new date for the surrender, applying the provisions of 

the second paragraph of this article. 

Article 16. Postponed or conditional surrender 

If the person whose extradition is requested is being criminally prosecuted for, or has been 

convicted of, another offence in the territory of the requested Contracting Party, his or her 
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surrender may be postponed until the termination of the criminal proceedings, until the 

enforcement of his or her sentence, or upon his or her exoneration. 

If the postponed surrender within the meaning of the provisions specified in the first paragraph 

of this article could result in the expiration of the statute of limitations for criminal prosecution or 

could hamper the investigation related to the person whose extradition is requested, the requested 

Contracting Party may, instead of postponing the surrender, temporarily surrender the requested 

person. 

The person who was temporarily surrendered must be returned to the requested Contracting 

Party following the completion of the requisite criminal proceedings for which he or she was 

temporarily surrendered, but no later than three months after the date of his or her surrender. In 

justified cases, this three-month period may be extended by the requested Contracting Party if 

petitioned to do so by the requesting Contracting Party. 

Article 17. Concurrent requests for extradition 

If one of the Contracting Parties receives requests for the extradition concerning the same 

person from both the other Contracting Party and a third State, it shall determine, at its own 

discretion, which request for extradition to honour. 

Article 18. Calculation of the retention period 

The duration of the arrest and detention of the person being extradited in the territory of the 

requested Contracting Party, as well as the time spent transferring that person, shall be taken into 

account by the requesting Contracting Party in the total time of detention. 

SECTION III. SPECIAL PROVISIONS FOR MATTERS RELATING TO EXTRADITION  

Article 19. Institution of criminal proceedings in the territory of the requested 

Contracting Party 

In the event of a refusal to extradite on the grounds specified in article 3, paragraph 1, of this 

Treaty, the requested Contracting Party may, if petitioned by the requesting Contracting Party, 

handle the matter of the criminal prosecution as they relate to that person. To this end, the 

requesting Contracting Party shall send to the requested Contracting Party all the information 

regarding the said person and shall provide the requisite assistance to the requested Contracting 

Party in the conduct of the investigation. 

The requested Contracting Party shall inform the requesting Contracting Party of the status of 

the investigation and its final outcome. 

Article 20. Rule of speciality 

Without the consent of the requested Contracting Party, a person whose extradition is 

requested may not be criminally prosecuted nor sentenced in the territory of the requesting 
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Contracting Party for any other offence that was committed before to his or her surrender and for 

which the person was not extradited, and may not be extradited to a third State. 

The consent of the requested Contracting Party referred to in the first paragraph of this article 

shall not be required if the extradited person has not left the territory of the requesting Contracting 

Party within 30 days following the completion of his or her sentence or release, despite having had 

the opportunity to do so, or, if after having left this territory, has voluntarily returned. The time 

period during which the extradited person was unable to leave the territory of the requesting 

Contracting Party for reasons beyond his or her control shall not be included in the official count 

down.  

If the nature of the offence described in the request for extradition has changed during the 

course of the criminal proceedings, the surrendered person may not be criminally prosecuted or 

convicted unless this offence, given its new description and elements, constitutes an extraditable 

crime. 

Article 21. Re-extradition 

If an extradited person, prior to being acquitted in the territory of the requesting Contracting 

Party for the crime in respect of which he or she was extradited, returns to the territory of the 

requested Contracting Party, he or she may be re-extradited at the request of the requesting 

Contracting Party without the submission of the documents specified in article 10 of this Treaty. 

Article 22. Surrender of property 

To the extent permitted under the laws of the requested Contracting Party and subject to the 

rights of third Parties, which must be duly observed, any property found in the territory of the 

requested Contracting Party, the acquisition of which resulted from the offence committed or that 

may be required as evidence, may be surrendered to the requesting Contracting Party, if this Party 

so requests and if the extradition is granted. 

Pursuant to the first paragraph of this article, the said property may, if the requesting 

Contracting Party so requests, be surrendered to the requesting Contracting Party even if the 

extradition cannot be carried out due to the death, disappearance or escape of the person sought. 

The requested Contracting Party may temporarily postpone the surrender of the property 

referred to in the first paragraph of this article should this be deemed necessary for the criminal 

prosecution instituted in connection with other criminal cases, until the cessation of these 

proceedings.  

Where the laws of the requested Contracting Party or the rights of third Parties so require, all 

property surrendered in this manner shall be returned to the requested Contracting Party free of 

charge, upon completion of the proceedings, if that Contracting Party so requests. 

Article 23. Guarantee of the right of defence 

Persons taken into custody (detained) under the provisions of this Treaty shall have the right 

of defence in the territory of each of the Contracting Parties in accordance with their laws. 
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Appeals by persons being held in custody, by their defence attorneys or by their lawful 

representatives against pre-trial detention as a preventive measure or against the extension of the 

period of detention shall be referred to a court or to any other competent authority of the 

requesting Contracting Party. 

The court or any other competent authority of the requested Contracting Party, upon having 

reviewed the appeals of the persons referred to in the second paragraph of this article, shall be 

limited to verifying compliance with the provisions of this Treaty. 

Article 24. Notification of the results of criminal proceedings 

The Contracting Parties shall inform each other of the results of the criminal proceeding 

against the extradited person. Upon request, the requested Contracting Party shall receive a copy of 

the final judgment. 

Article 25. Transit 

A Contracting Party shall authorise, upon request by the other Contracting Party, the transit 

through its territory of a person being extradited from a third State to the other Contracting Party. 

Permission for the transit shall not be required if the transit is by air transport, with no stopover in 

the Contracting Party through whose territory the transit is carried out. 

The transit request shall be compiled and transmitted to the requested Contracting Party in 

accordance with the applicable procedures relating to the request for extradition. 

The requested Contracting Party shall review the transit request as quickly as possible. The 

competent authorities of the Contracting Parties, in each specific case, shall agree upon the 

method, route and other terms of the transit, including the terms related to the escort of the person 

being transported and the requisite documents. 

During the transit, the requested Contracting Party shall ensure the person’s continued 

detention and shall provide any necessary assistance to the representatives of the requesting 

Contracting Party escorting the person being transported. 

In case of an unscheduled landing, the Contracting Party on whose territory the landing takes 

place may, should the representatives of the other Contracting Party escorting the transported 

person request it, hold the person in custody for 72 hours pending receipt of the transit request 

submitted in accordance with the first paragraph of this article. Such a request may be transmitted 

through the electronic means used for the transfer of information. 

SECTION IV. FINAL PROVISIONS 

Article 26. Dispute settlement 

Any dispute arising between the Contracting Parties based upon the interpretation or 

application of this Treaty shall be settled through consultations and negotiations. If necessary, the 

Contracting Parties may seek the assistance of a Joint Commission, which will review the 

application to this Treaty and settle any possible differences. 
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Article 27. Relationship to other international treaties 

The provisions of this Treaty shall not affect the rights and obligations of the Contracting 

Parties arising from other international treaties to which they are a party. 

Article 28. Additions and amendments 

The Contracting Parties may, by mutual consent, incorporate amendments and modifications 

to this Treaty in the form of protocols which, once they have entered into force pursuant to 

article 29, become an integral part of this Treaty. 

Article 29. Entry into force 

This Treaty shall be subject to ratification and shall enter into force on the 30th day following 

the date of the exchange of instruments of ratification. 

Article 30. Duration and termination 

This Treaty shall be concluded for an unlimited period of time and shall cease to have effect 

six months after the date on which one of the Contracting Parties has notified the other, in writing 

and through the diplomatic channel, of its intention to terminate it. 

Article 31. Retroactivity 

This Treaty shall also apply to acts committed prior to its entry into force. 

DONE at Minsk on 8 July 2010 in two original copies, each in the Russian and Bulgarian 

languages, both texts being equally authentic. 

For the Republic of Belarus: 

VIKTOR GOLOVANOV 

Minister of Justice 

For the Republic of Bulgaria: 

MARGARITA POPOVA 

Minister of Justice 
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 [TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ EN MATIÈRE D’EXTRADITION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS 

ET LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE 

La République du Bélarus et la République de Bulgarie (ci-après dénommées les « Parties 

contractantes »),  

Guidées par les normes du droit international relatives à la prévention de la criminalité et à la 

mise en œuvre de la justice pénale, 

Souhaitant renforcer la coopération dans le domaine de la justice pénale,  

Sont convenues de ce qui suit :  

PARTIE I. GÉNÉRALITÉS 

Article premier. Obligation d’extrader 

Les Parties contractantes s’engagent à se livrer réciproquement, à leur demande et 

conformément aux dispositions du présent Traité, des personnes qui se trouvent sur leur territoire 

aux fins de les poursuivre au pénal ou d’exécuter une peine. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

L’extradition aux fins de poursuites pénales est accordée pour les actes qui constituent une 

infraction au regard de la législation des Parties contractantes requérante et requise, et qui sont 

punis d’une peine privative de liberté d’au moins un an ou d’une peine plus sévère. 

L’extradition aux fins d’exécution d’une peine infligée pour une infraction visée au premier 

paragraphe du présent article est accordée seulement si la durée de la peine privative de liberté 

restant à purger est d’au moins six mois. 

Si la demande d’extradition vise plusieurs infractions distinctes dont certaines ne remplissent 

pas les conditions définies aux premier et deuxième paragraphes du présent article, l’extradition 

n’est accordée que pour les infractions qui répondent auxdites conditions. 

Lorsqu’il s’agit de déterminer si une infraction pour laquelle l’extradition est demandée est 

une infraction à la législation des Parties contractantes requérante et requise, il n’importe pas que 

ces législations classent ou non l’infraction en cause dans la même catégorie ou lui donnent ou non 

la même qualification. 

Article 3. Motifs obligatoires de refus 

Conformément aux dispositions du présent Traité, l’extradition ne sera pas accordée : 

1) si l’individu dont l’extradition est demandée est un ressortissant de la Partie contractante 

requise ou si le statut de réfugié lui a été accordé sur le territoire de cette Partie contractante; 
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2) si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est considérée comme une 

infraction politique ou connexe, à l’exception des infractions qui, conformément aux traités 

internationaux auxquels les Parties contractantes sont parties, ne sont pas considérées comme des 

infractions politiques; 

3) si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est une infraction au regard du 

droit militaire mais non au regard du droit pénal ordinaire; 

4) si l’individu dont l’extradition est demandée est jugé dans la Partie contractante 

requérante par un tribunal d’exception, ou si l’extradition est demandée aux fins d’exécution d’une 

peine prononcée par un tel tribunal; 

5) si l’individu dont l’extradition est demandée a été jugé sur le territoire de la Partie 

contractante requise et qu’il a été condamné ou acquitté pour l’infraction pour laquelle 

l’extradition est demandée; 

6) si l’individu dont l’extradition est demandée ne peut plus, en vertu de la législation de 

l’une des Parties contractantes, être poursuivi ou puni pour diverses raisons légales, notamment en 

raison du temps qui s’est écoulé ou d’une amnistie; 

7) si la Partie contractante requise a de sérieux motifs de croire que la demande d’extradition 

a été introduite en vue de poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de sa religion, 

de sa nationalité, de son sexe, de ses opinions politiques ou de son statut, ou qu’il pourrait être 

porté atteinte à la situation de cette personne pour l’une de ces raisons; 

8) si l’individu dont l’extradition est demandée a été ou serait soumis sur le territoire de la 

Partie contractante requérante à des tortures et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, ou s’il n’a pas bénéficié ou ne bénéficierait pas au cours des procédures pénales des 

garanties minimales prévues par l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques du 16 décembre 1966; 

9) si l’extradition peut porter atteinte à la souveraineté ou à la sécurité de la Partie 

contractante requise; 

10)  si l’individu dont l’extradition est demandée a déjà été extradé vers la Partie contractante 

requise par un État tiers pour une infraction commise avant l’extradition, et que cet État n’a pas 

autorisé l’extradition; 

11) si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée, en vertu de la législation de la 

Partie contractante requise, fait l’objet d’une poursuite privée. 

Article 4. Motifs facultatifs de refus 

Conformément aux dispositions du présent Traité, l’extradition peut être refusée pour les 

motifs suivants :  

1) l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée relève de la compétence de la Partie 

contractante requise et cette dernière va engager des poursuites pour cette infraction; 

2) l’individu dont l’extradition est demandée a été condamné ou acquitté pour la même 

infraction en vertu d’un acte juridique entrant en vigueur dans un État tiers et pour laquelle il est 

interdit d’extrader une personne, et cet individu a été jugé, le jugement prononcé a été 

partiellement exécuté ou ne doit pas être exécuté; 
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3) la Partie contractante requise, tout en prenant en considération la nature de l’infraction et 

les intérêts de la Partie contractante requérante, considère qu’étant donné l’état de santé de la 

personne son extradition serait incompatible avec des considérations humanitaires; 

4) les autorités compétentes de la Partie contractante requise ont décidé de ne pas engager de 

poursuites ou d’arrêter les poursuites engagées contre la personne dont l’extradition est demandée; 

5) le jugement de la Partie contractante requérante a été rendu par défaut, le condamné n’a 

pas été dûment convoqué au procès ou n’a pas eu la possibilité d’organiser sa défense et n’a pas ou 

n’aura pas le droit de faire réexaminer l’affaire en sa présence, de la manière prescrite par la 

législation de la Partie contractante requérante. 

Article 5. Peine de mort 

Lorsque l’infraction donnant lieu à la demande d’extradition est punie de la peine de mort 

selon la législation de la Partie contractante requérante, l’extradition est accordée seulement si la 

Partie contractante requérante fournit à la Partie contractante requise des assurances, jugées par 

celle-ci suffisantes, que la peine de mort ne sera pas prononcée ou, si elle l’est, ne sera pas 

exécutée. 

Article 6. Canaux de communication 

Les communications relatives aux questions d’extradition se tiennent entre les autorités 

centrales des Parties contractantes. 

Aux fins de l’application du présent Traité, les autorités centrales des Parties contractantes 

sont :  

pour la République du Bélarus : le Bureau du Procureur général de la République du Bélarus; 

pour la République de Bulgarie : le Ministère de la justice de la République de Bulgarie. 

Les autorités centrales des Parties contractantes communiquent directement entre elles, à 

moins que les dispositions du présent Traité n’en conviennent autrement. 

Article 7. Validité des documents 

Les documents établis et authentifiés sur le territoire d’une Partie contractante par les autorités 

compétentes de cette dernière ou une personne spécialement autorisée à cet effet dans les limites 

de ses compétences, présentés sous la forme prescrite et portant un sceau officiel, sont acceptés sur 

le territoire de l’autre Partie contractante sans aucune certification particulière. Cette règle vaut 

également pour les copies et traductions des documents qui ont été certifiées par les autorités 

compétentes. 

Les documents qui sont considérés comme des documents officiels sur le territoire d’une 

Partie contractante ont force de document officiel sur le territoire de l’autre Partie contractante. 
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Article 8. Langues 

Aux fins de l’application du présent Traité, les autorités compétentes des Parties contractantes 

utilisent leur langue nationale et joignent une traduction écrite en russe des documents 

communiqués. 

L’exactitude de la traduction et des documents est certifiée par un traducteur conformément à 

la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la traduction a été réalisée. 

Article 9. Frais liés à l'extradition 

Les frais liés à l’extradition sont supportés par la Partie contractante sur le territoire de 

laquelle ils ont été engagés. 

Les frais liés au transit visé à l’article 25 du présent Traité sont à la charge de la Partie 

contractante requérante. 

PARTIE II. PROCÉDURE D’EXTRADITION 

Article 10. Demande d’extradition et documents requis 

La demande d’extradition prévue par le présent Traité se fait par écrit. Les autorités centrales 

des Parties contractantes se la transmettent directement ou par la voie diplomatique. 

La demande d’extradition contient :  

1) le nom des autorités centrales des Parties contractantes requérante et requise; 

2) une description des circonstances de l’infraction commise par l’individu dont l’extradition 

est demandée, y compris tous les renseignements concernant le moment et le lieu où elle a été 

commise, et les données relatives aux dommages matériels causés, le cas échéant; 

3) le prénom, le patronyme et le nom de famille de l’individu dont l’extradition est 

demandée, son année et son lieu de naissance, sa nationalité, son lieu de résidence ou son lieu de 

séjour, et, si possible, son signalement, sa photographie, ses empreintes digitales et tout autre 

renseignement permettant son identification; 

4) le texte de l’article de loi de la Partie contractante requérante sur la base duquel l’acte 

commis par l’individu dont l’extradition est demandée est reconnu comme une infraction, avec une 

indication des mesures d’emprisonnement prévues par ladite loi pour ce type d’infraction, ainsi que 

le texte de l’article de loi relatif aux délais de prescription. 

La demande d’extradition aux fins de poursuite est accompagnée d’une copie certifiée 

conforme de l’ordonnance de mise en détention de l’individu recherché. 

La demande d’extradition aux fins d’exécution d’un jugement est accompagnée d’une copie 

certifiée conforme du jugement mentionnant son entrée en vigueur. Si l’individu a déjà purgé une 

partie de sa peine sous la forme d’une privation de liberté, les renseignements à ce sujet et les 

renseignements relatifs à la peine qu’il lui reste à purger sont joints à la demande. 
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La demande d’extradition doit être signée par un représentant officiel compétent et 

authentifiée par le sceau officiel de l’autorité centrale de la Partie contractante requérante. Elle doit 

également contenir les données de contact téléphonique et autres canaux de communication. 

Article 11. Renseignements complémentaires 

Si elle estime que les renseignements qui lui ont été fournis à l’appui de la demande 

d’extradition sont insuffisants, la Partie contractante requise peut demander des renseignements 

complémentaires. 

Dans le cas où elle reçoit une demande de renseignements complémentaires visée au premier 

paragraphe du présent article, la Partie contractante requérante prend les mesures nécessaires pour 

y répondre dans les meilleurs délais. 

Article 12. Décision relative à la demande d’extradition 

La Partie contractante requise examine la demande d’extradition conformément à sa 

législation et informe promptement la Partie contractante requérante de sa décision. 

Si elle accepte de satisfaire à la demande d’extradition, la Partie contractante requise 

communique à la Partie contractante requérante le lieu et la date de remise de l’individu recherché 

ainsi que la durée pendant laquelle il a été détenu sur le territoire de la Partie contractante requise. 

Tout refus complet ou partiel de satisfaire à une demande d’extradition est motivé. 

Article 13. Mise en détention jusqu’à la réception de la demande d’extradition 

En cas d’urgence, mais aussi s’il y a des raisons de craindre la fuite de l’individu recherché 

pour extradition et se trouvant sur le territoire de la Partie contractante requise, la Partie 

contractante requérante est en droit d’envoyer à la Partie contractante requise une demande de 

détention de cet individu en attendant la réception de la demande d’extradition. 

La demande de détention de l’individu recherché jusqu’à la réception de la demande 

d’extradition est formulée par écrit et doit contenir : 

1) le prénom, le patronyme et le nom de famille de l’individu recherché, son année et son 

lieu de naissance, sa nationalité, son lieu de résidence ou de séjour, et, si possible, son signalement 

et tout autre renseignement au sujet de son identité; 

2) un bref exposé des circonstances dans lesquelles a été commis l’acte dont l’individu 

recherché est accusé, ou pour lequel il a été condamné, y compris une indication du lieu et du 

moment où il a été commis, et les données relatives aux dommages matériels causés, le cas échant; 

3) les renseignements relatifs à la peine à laquelle l’individu peut être ou a été condamné, y 

compris les renseignements concernant le temps de la peine restant à courir, si l’individu est 

recherché aux fins d’exécution d’un jugement; 

4) une déclaration selon laquelle la demande d’extradition de l’individu recherché et les 

autres documents nécessaires visés à l’article 10 du présent Traité seront présentés promptement. 

La demande est accompagnée d’une copie certifiée conforme du mandat d’arrêt de l’individu 

recherché s’il est recherché aux fins d’être poursuivi, ou une copie certifiée conforme du jugement 
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(extrait du jugement établissant la culpabilité de l’intéressé) avec mention de la date de son entrée 

en vigueur, si l’individu est recherché aux fins d’exécution d’un jugement. 

La demande de détention de l’individu recherché doit être signée par un représentant officiel 

compétent et authentifiée par le sceau officiel de l’autorité centrale de la Partie contractante 

requérante. Cette demande peut être transmise à l’autorité compétente de la Partie contractante 

requise par le biais d’INTERPOL (Organisation internationale de police criminelle) ou 

directement, y compris à l’aide de moyens électroniques de transmission de l’information. 

Après avoir reçu la demande de détention de l’individu recherché, la Partie contractante 

requise l’examine sans tarder conformément à sa législation et informe promptement la Partie 

contractante requérante de sa décision. 

L’individu recherché qui a été détenu conformément aux dispositions du présent article est 

libéré si à l’expiration d’un délai de 40 jours à compter du jour de son arrestation la demande de 

son extradition n’a pas encore été reçue. 

La libération de l’individu recherché au sens des dispositions du sixième paragraphe du 

présent article ne fera pas obstacle à une nouvelle arrestation et à un nouvel emprisonnement si la 

demande d’extradition et les documents à y joindre sont reçus ultérieurement. 

Article 14. Procédure d’extradition simplifiée  

Si l’individu réclamé informe le tribunal ou une autre autorité compétente de la Partie 

contractante requise qu’il accepte l’ordre d’extradition rendu ou tout autre acte judiciaire à cet 

effet, la Partie contractante requise est en droit de prendre les mesures nécessaires pour accélérer la 

procédure d’extradition dans les limites autorisées par sa législation. 

Article 15. Remise de l’individu 

La remise de l’individu se fait par le biais d’un protocole d’extradition imprimé en deux 

exemplaires et signé par les représentants des autorités compétentes des Parties contractantes 

autorisées à procéder à la remise et à la prise en charge de l’individu. À la demande préalable de 

l’autorité centrale de la Partie contractante requise, les mandats des représentants de la Partie 

contractante requérante qui prennent en charge l’individu extradé sont confirmés par les documents 

adéquats. 

Si la Partie contractante requérante ne prend pas en charge l’individu faisant l’objet d’une 

procédure d’extradition à la date convenue, la Partie contractante requise peut libérer l’individu à 

l’expiration d’un délai de 15 jours et refuser de l’extrader. 

Si la remise ou la prise en charge de l’individu extradé n’a pu avoir lieu en raison de 

circonstances indépendantes de la volonté des Parties contractantes, ces dernières s’en informent 

mutuellement sans délai et conviennent d’une nouvelle date de remise, appliquant les dispositions 

du deuxième paragraphe du présent article. 

Article 16. Remise reportée ou conditionnelle 

Si l’individu dont l’extradition est demandée est poursuivi ou a été condamné pour une autre 

infraction sur le territoire de la Partie contractante requise, sa remise peut être reportée jusqu’à ce 
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que l'action soit close, que toute peine prononcée à l’encontre de cet individu ait été mise à 

exécution ou qu’il ait été exonéré. 

Si la remise reportée au sens des dispositions du premier paragraphe du présent article peut 

entraîner l’expiration du délai de prescription des poursuites judiciaires ou porter préjudice à 

l’enquête se rapportant à l’individu dont l’extradition est demandée, la Partie contractante requise 

peut, au lieu de reporter la remise, remettre temporairement l’individu réclamé. 

L’individu remis temporairement doit être rendu à la Partie contractante requise après que 

toutes les procédures nécessaires aux poursuites pour lesquelles il a été remis temporairement ont 

été accomplies, mais au plus tard trois mois à compter de la date de son extradition. Dans des cas 

fondés, ce délai de trois mois peut être prolongé par la Partie contractante requise à la demande de 

la Partie contractante requérante. 

Article 17. Concours de demandes d’extradition 

Si une des Parties contractantes reçoit de l’autre Partie contractante et d’un État tiers des 

demandes d’extradition concernant le même individu, elle est libre de décider à quelle demande 

d’extradition elle satisfera. 

Article 18. Calcul de la période de détention  

La durée de l’arrestation et de la détention de l’individu extradé sur le territoire de la Partie 

contractante requise ainsi que le temps nécessaire à son transfert sont pris en compte par la Partie 

contractante requérante dans la durée totale de sa détention. 

PARTIE III. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT L’EXTRADITION  

Article 19. Engagement de poursuites pénales sur le territoire de la Partie contractante 

requise 

En cas de refus d’extrader l’individu pour les motifs exposés au paragraphe 1 de l’article 3 du 

présent Traité, la Partie contractante requise peut, à la demande de la Partie contractante 

requérante, résoudre la question de l’application de sanctions pénales à cet individu. À ces fins, la 

Partie contractante requérante envoie à la Partie contractante requise tous les renseignements se 

rapportant audit individu et offre à cette dernière toute l’aide nécessaire à l’enquête. 

La Partie contractante requise informe la Partie contractante requérante de l’évolution de 

l’enquête et des résultats de cette dernière. 

Article 20. Règle de la spécialité 

Sans l’accord de la Partie contractante requise, un individu dont l’extradition est demandée ne 

peut faire l’objet de poursuites ni être condamné sur le territoire de la Partie contractante 

requérante pour une autre infraction commise avant sa remise et pour laquelle il n’a pas été 

extradé, ni ne peut être extradé vers un État tiers. 
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L’accord de la Partie contractante requise visé au premier paragraphe du présent article n’est 

pas indispensable si l’individu extradé, ayant eu la possibilité de quitter le territoire de la Partie 

contractante requérante, ne l’a pas fait dans un délai de 30 jours suivant la fin de sa peine ou sa 

libération, ou si, ayant quitté ce territoire, il y est revenu de son plein gré. N’intervient pas dans le 

décompte des jours le délai pendant lequel l’individu remis n’a pu quitter le territoire de la Partie 

contractante requérante pour des raisons indépendantes de sa volonté. 

Si la qualification de l’infraction décrite dans la demande d’extradition a été modifiée au cours 

des poursuites, l’individu remis ne peut être poursuivi ou condamné que si l’acte en question, de 

par sa nouvelle description et composition, constitue une infraction donnant lieu à extradition. 

Article 21. Réextradition 

Si, avant sa libération définitive sur le territoire de la Partie contractante requérante de toute 

responsabilité pour l’infraction pour laquelle il avait été extradé, l’individu remis retourne sur le 

territoire de la Partie contractante requise, il peut à nouveau faire l’objet d’une demande 

d’extradition de la part de la Partie contractante requérante sans que soient présentés les 

documents visés à l’article 10 du présent Traité. 

Article 22. Remise de biens 

Dans la mesure où la législation de la Partie contractante requise le permet, et sans préjudice 

des droits de tiers, qui seront dûment respectés, tous les biens trouvés sur le territoire de la Partie 

contractante requise dont l’acquisition est le résultat de l’infraction commise ou qui peuvent être 

requis comme éléments de preuve peuvent être remis à la Partie contractante requérante, si celle-ci 

le demande et si l’extradition est accordée. 

Les biens visés au premier paragraphe du présent article peuvent, si la Partie contractante 

requérante le demande, être remis à cette Partie même si l’extradition accordée ne peut être 

réalisée parce que l’individu recherché est décédé, a disparu ou est en fuite. 

La Partie contractante requise peut différer la remise des biens conformément au premier 

paragraphe du présent article si cela est nécessaire à une poursuite pénale engagée dans le cadre 

d’autres affaires pénales, jusqu’à l’arrêt d’une telle poursuite. 

Lorsque la législation de la Partie contractante requise ou les droits de tiers l’exigent, tous les 

biens ainsi remis sont retournés à la Partie contractante requise sans frais, une fois la procédure 

achevée, si cette Partie le demande. 

Article 23. Garantie du droit à la défense 

Les individus placés en détention (détenus) en vertu des dispositions du présent Traité ont le 

droit d’être défendus sur le territoire de chacune des Parties contractantes conformément à leur 

législation. 

Les plaintes formulées par les individus placés en détention, leurs avocats ou leurs 

représentants juridiques concernant le placement en détention provisoire à titre de mesure 

préventive ou la prolongation de la détention préventive sont portées devant un tribunal ou une 

autre autorité compétente de la Partie contractante requérante. 
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Le tribunal ou une autre autorité compétente de la Partie contractante requise chargé 

d’examiner les plaintes des individus visés au paragraphe précédent du présent article ne sont 

habilités qu’à vérifier l’application des dispositions du présent Traité. 

Article 24. Notification du résultat de la procédure pénale 

Les Parties contractantes s’informent mutuellement du résultat de la procédure pénale contre 

l’individu extradé. La Partie contractante requise reçoit, à sa demande, une copie de la décision 

définitive. 

Article 25. Transit 

Une Partie contractante autorise, à la demande de l’autre Partie contractante, le transit par son 

territoire d’un individu extradé d’un État tiers vers l’autre Partie contractante. Aucune autorisation 

n’est nécessaire lorsque le transport s’effectue par air et qu’aucun atterrissage sur le territoire de la 

Partie contractante par laquelle s'effectue le transit n’est prévu. 

La demande de transit est formulée et envoyée à la Partie contractante requise conformément à 

la procédure régissant la demande d’extradition. 

La Partie contractante requise examine la demande de transit dans les meilleurs délais.  

Les autorités compétentes des Parties contractantes conviennent, pour chaque cas particulier, 

des moyens, de l’itinéraire et des autres conditions du transit, y compris les conditions d’escorte de 

l’individu transporté et les documents qui doivent l’accompagner. 

Pendant le transit, la Partie contractante requise garantit le maintien en détention de l’individu 

et apporte toute l’aide nécessaire aux représentants de la Partie contractante requérante qui 

escortent l’individu transporté. 

En cas d’atterrissage imprévu, la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’atterrissage a 

lieu pourra, à la demande des représentants de l’autre Partie contractante qui escortent l’individu 

transporté, détenir celui-ci pendant 72 heures en attendant de recevoir la demande de transit qui 

devra être présentée conformément aux dispositions du premier paragraphe du présent article. 

Cette demande peut être transmise à l’aide des moyens électroniques de transmission de 

l’information. 

PARTIE IV. DISPOSITIONS FINALES 

Article 26. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties contractantes découlant de l’interprétation ou de l’application 

du présent Traité sera réglé par la voie de consultations et de négociations. En cas de nécessité, les 

Parties contractantes peuvent s’adresser à une commission mixte qui examinera son application et 

règlera les éventuels différends. 
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Article 27. Rapport avec les autres traités internationaux 

Les dispositions du présent Traité n’affectent en rien les droits et obligations des Parties 

contractantes découlant d’autres traités internationaux auxquels elles sont parties. 

Article 28. Ajouts et modifications 

Les Parties contractantes peuvent, sur consentement mutuel, apporter des ajouts et des 

modifications au présent Traité sous la forme de protocoles qui, une fois entrés en vigueur 

conformément aux dispositions de son article 29, en font partie intégrante. 

Article 29. Entrée en vigueur 

Le présent Traité est sujet à ratification et entre en vigueur le trentième jour suivant la date de 

l’échange des instruments de ratification. 

Article 30. Durée et dénonciation  

Le présent Traité est conclu pour une période indéterminée et cesse de produire ses effets à 

l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date à laquelle l’une des Parties contractantes 

aura notifié à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer. 

Article 31. Rétroactivité 

Le présent Traité s’applique également aux actes commis avant son entrée en vigueur. 

FAIT à Minsk le 8 juillet 2010, en deux exemplaires, chacun en langues russe et bulgare, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour la République du Bélarus :  

VICTOR GOLOVANOV  

Ministre de la justice 

Pour la République de Bulgarie : 

MARGARITA POPOVA  

Ministre de la justice 
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